
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés à l'audience des 
saisies immobilières du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PONTOISE siégeant 
au Palais de Justice de ladite ville, salle ordinaire desdites audiences, au 
plus offrant et dernier enchérisseur,

SUR SAISIE IMMOBILIERE

En un seul lot,

Une maison sise à L’ISLE ADAM (95290) 10 clos de la Carpe, cadastré 
section AB numéro 334, lieudit « Les Parquets » pour une superficie de 
OOha 05a 51 ca, ladite parcelle constituant le lot numéro 9 du lotissement 
« Le Clos de Cassan »

Plus amplement désigné ci-après.

Aux requête, poursuites et diligences de :

BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE, (anciennement 
dénommée BANQUE POPULAIRE LORRAINE CHAMPAGNE) société 
anonyme coopérative de banque populaire à capital variable régie par 
les articles L 512-2 et suivants du Code monétaire et financier et 
l'ensemble des textes relatifs aux banques populaires et aux 
établissements de crédit, ayant son siège social à METZ Cedex 1 
(57021), 3 rue François de Curel - BP 40124, inscrite au RCS de METZ 
numéro 356 801 571, agissant poursuites et diligences de ses 
représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit siège social.

Ayant pour avocat Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, 
BUISSON & ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d'Oise, demeurant à 
PONTOISE 95300 - 29, rue Pierre Butin- Tél.: + 33 01 34 20 15 62 - Fax 
+ 33 01 34 20 15 60.

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de 
saisie immobilière et leurs suites



ENONCIATIONS PRELIMINAIRES

EN VERTU DE

La grosse dûment en forme exécutoire d'un acte reçu par Maître Jean 
MAHLER, Notaire à MONTIGNY-LES-MEIZ (57), en date du 21 décembre 
2006, contenant prêt par la BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE 
CHAMPAGNE à la société DS, d'un montant de 40.000 € au taux nominal 
fixe de 4,90 %.

, et Avec les cautionnements solidaires de Monsieur et Madame 
solidairement entre eux.

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant acte de la SCP 
DELETTRE - COLAERT - GOUSSEAU, Huissiers de Justice à PONTOISE, 
en date du 28 avril 2020 et acte de la SCP LEYDET et ASSOCIES, 
Huissiers de Justice à NICE fait signifier commandement valant saisie 
immobilière

à :

,  Monsieur époux de Madame initialement 
, de   et désormais prénommée prénommée 

 à Montreuil (93), domicilié 10 nationalité Française, né le 
 - 

 et désormaisMadame initialement prénommée  
,  née  prénommée épouse de 

, de nationalité Française, née le à  Monsieur 
 - (Algérie), domiciliée 18 - 

06300 NICE

D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains de 
l'Avocat constitué sus dénommé et domicilié.



■ la somme totale de 49.444,11 €, se décomposant comme suit :

. Echéances impayées....................................................................... 1.735,44 €

. Capital restant dû...................................... ....................................32.541,78 €
Intérêts au taux de 4,90 % du 29/04/2008 

au 05/09/2019 .................................................................................  17.412,72 €
Intérêts postérieurs du 06/09/2019 à parfait paiement . MEMOIRE 

. Indemnité exceptionnelle ..................................... ............... ............3.254,17 €

. A déduire : encaissements ...........................................................  - 5.500,00 €

TOTAL sauf mémoire.....................................................    49.444,11 €

- plus le coût des présentes, préjudices de tous autres dus, intérêts et 
frais, le tout en deniers ou quittances valables.

dus en vertu de l'acte notarié susvisé.

Sous réserves et sans préjudice de tous autres dus, notamment des 
intérêts échus depuis la date de l'arrêté de compte notifié au 
commandement valant saisie au jour du paiement effectif, ainsi que du 
principal, droits, frais de mise à exécution.

Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites sommes dans le 
délai, le commandement dont s'agit sera publié sur les registres du 
Service de la Publicité Foncière de Cergy Pontoise 1er Bureau pour 
valoir, à partir de cette publication, saisie des biens et droits immobiliers 
ci-après désignés.

Ledit commandement contenant en outre toutes les énonciations 
prescrites par l'article R 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution.

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit commandement, celui-ci a été 
publié au Service de la Publicité Foncière de Cergy Pontoise 1er Bureau 
en date du 23 juin 2020 sous la référence volume 2020 S numéros 35 et 
36, ayant fait l’objet d'un bordereau rectificatif publié le 21 juillet 2020 
volume 2020 S numéro 43.

L'assignation à comparaître aux débiteurs et créanciers inscrits a été 
délivrée pour l'audience d'orientation du 6 octobre 2020 à 15 heures 30 
par actes de la SCP DELETTRE - COLAERT - GOUSSEAU, Huissiers de 
Justice à PONTOISE, de la SCP LEYDET et ASSOCIES, Huissiers de 
Justice à NICE et de la SAS LEROY-BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT, 
Huissiers de Justices à BAGNOLET



DESIGNATION

Telle qu'elle résulte des énonciations du commandement valant saisie 
immobilière et sus énoncé.

A L’ISLE ADAM (95290)

Une maison sise 10 clos de la Carpe, cadastré section AB numéro 334, 
lieudit « Les Parquets» pour une superficie de OOha 05a 51 ca, ladite 
parcelle constituant le lot numéro 9 du lotissement « Le Clos de 
Cassan », comprenant :

- Au rez-de-chaussée : entrée, séjour, salle à manger, bureau, wc, 
cuisine et arrière cuisine, salle d'eau,
A l’étage : palier, trois chambres, wc et salle de bains, 

- Garage et jardin.

ayant fait l'objet d'un procès-verbal de description et d'occupation établi 
par la SCP DELETTRE - COLAERT - GOUSSEAU, Huissiers de Justice à 
PONTOISE en date du 18 juin 2020 ci-après annexé,

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, 
s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, 
dépendances et circonstances, droits de propriété, de mitoyenneté et 
autres pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserve.



MD79805/973 EXPEDITION
S.C.P DELETTRE COLAERT GOUSSEAU

HUISSIERS DE JUSTICE ASSOCIES
Alexia BAYLE 

HUISSIER DE JUSTICE 
12, rue Eric de Martimprey 

95300 PONTOISE 
Téléphone : 01.34.41.76.26 
Télécopie : 01.30.32.14.00 

Mail : courrier@huissiers95.fr

en - K3 u veM 3 imeens "Te. r t 3
PROCÈS VERBAL DESCRIPTIF

p fEd As FTeaegneewngo to ‘ r y

L’AN DEUX MILLE VINGT
ET LE DIX HUIT JUIN de 9 h à 10 h 15

À LA REQUÊTE DE :

La société BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE 
CHAMPAGNE, société coopérative de banque populaire à capital variable 
dont le siège social est à METZ -57000, 3, rue François de Curet, Inscrite au 
RCS de METZ sous le numéro B 356 801 571, agissant poursuites et 
diligences de ses représentants (égaux domiciliés au dit siège,

Ayant pour avocat Me Frank MAISANT, Avocat au Barreau de 
PARIS, demeurant 16, rue Paul Valery à PARIS (75116),

Je, Nicolas GOUSSEAU, Huissier de Justice associé, membre de 
la Société Civile Professionnelle «Philippe DELETTRE - Louisette 
COLAERT - Nicolas GOUSSEAU », titulaire d’un office d'huissier de 
Justice, dont le siège social est au 12, rue Eric de Martimprey à 
PONTOISE (Val d’Oise), soussigné,

mailto:courrier@huissiers95.fr
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Agissant en vertu des articles R 322-1 à R 322-3 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution et de la copie exécutoire d'un acte reçu par Me MAHLER, Notaire 
à MONTIGNY LES METZ (57) en date du 21 décembre 2006 contenant prêt par la 
requérante à la société DS d’un montant de 40 000 euros au taux de 4,90%.

Me suis rendu ce jour DIX HUIT JUIN DEUX MILLE VINGT à 9 h au 10, clos 
de la Carpe à L'ISLE ADAM - 95290, où, là étant, assisté d'un équipage de 
Gendarmerie de l'isle Adam commandé par l'adjudant Jérémy DUSSART, d’un 
serrurier et d'un technicien de la société CERTIMMO 78,

J’AI PROCÉDÉ A LA DECRIPTION SUIVANTE :

Personne ne répondant à nos appels, j'ai fait procéder à l'ouverture judiciaire 
de la porte d'entrée. A l'issue de l'opération, la porte a été fermée et verrouillée.

Le bien est située dans un quartier essentiellement pavillonnaire dénommé 
« La Garenne » (quartier des étangs).

Il se compose d’une maison d’habitation élevée de deux niveaux construite 
sur un terrain de forme trapézoïdale. Ce terrain est entièrement clos de haies 
d’arbustes.

On accède à l’entrée par un portillon et au garage par un portail à deux 
vantaux.

En façade arrière se trouve une terrasse en pierres accessible par la salle de 
séjour.

Un cheminement en pierres entoure la construction.

Construction :

Le gros œuvre est en parpaings. Les façades sont sous enduit.

La couverture est réalisée en tuiles mécaniques sur charpente en bois.

Les ouvertures sont munies de menuiseries en PVC à double vitrage, 
protégées par des volets battants en PVC.

La maison est flanquée d'un garage côté pignon gauche.

Des reprises d'enduit sont visibles en façade arrière.

Le garage est équipé d'une porte basculante métallique.
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Rez-de-chaussée ;

Ce niveau se compose d'une entrée qui donne accès en face à la salle de 
séjour et salle à manger à la suite.

A gauche : un bureau, des toilettes et la cuisine avec arrière cuisine 
(buanderie) qui communique avec le garage.

Les sols sont carrelés.
Murs et plafonds sont doublés et peints (dont peinture à effets).

A la suite du bureau se trouve une petite salle de douche avec bac et lave 
mains.

Les toilettes sont équipées d'une cuvette de W.C et d'un lave-mains.

La cuisine est aménagée d'éléments de rangement en bois plaqué et façades 
laquées. Elle est équipée d’un évier en émail blanc, d'un four, de plaques de cuisson 
et d’une hotte aspirante.

Dans l'arrière cuisine se trouve un ballon électrique.

Séjour et salle à manger sont délimités par un conduit coffré de cheminée.
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Etage :

Ce niveau se compose d'un palier distribue trois chambres, des toilettes et 
une salle de bain.

Les sols sont carrelés.
Les murs sont doublés et peints.
Les plafonds sont peints.

La première chambre est agrémentée d'un dressing.

La salle de bains est équipée de deux vasques de lavabo et d’une baignoire 
dans son coffre.
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•O-O°O°

Le chauffage et l'eau chaude sanitaire sont électriques.

Le technicien a réalisé les diagnostics immobiliers obligatoires et procédé à un 
métré.

Le bien est occupé par le requis.

°0°0°0°

Trente-six photographies sont insérées dans le texte.

Et de tout ce que dessus, j'ai fait et dressé le présent procès-verbal de 
description pour servir et valoir ce que de droit.

COUT : six cent neuf euros et 22 cts TTC

Nicolas GOUSSEAU



Les biens ci-dessus décrits sont imposés au rôle de la contribution 
foncière ainsi qu'il appert d'un extrait des rôles ci-dessous littéralement 
rapporté :
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ORIGINE DE PROPRIETE

 et Madame  Lesdits biens appartenant à Monsieur 
  et désormais prénommée initialement prénommée 

 suivant acte en date du 14 décembre 1999  née 
publié le 3 février 2000 sous la référence volume 2000 P numéro 869 
pour l'avoir acquis de la SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE 
DEPARTEMENTALE POUR L'AMENAGEMENT DU VAL D'OISE, par 
abréviation S.E.M.A.V.O..



CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

SUR SAISIE IMMOBILIERE

CHAPITRE 1" : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er- CADRE JURIDIQUE

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie par 
les articles du Code des procédures civiles d’exécution relatifs à la saisie immobilière.

ARTICLE 2 - MODALITES DE LA VENTE

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l’immeuble du débiteur ou, le cas échéant, du 
tiers détenteur en vue de la distribution de son prix.

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l’autorisation de vendre à l’amiable le bien 
dont il est propriétaire.

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu’il fixe et à un 
montant en deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu.

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, le 
juge ordonne la vente forcée.

ARTICLE 3- ETAT DE L’IMMEUBLE

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir 
prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le 
poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts 
d’entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la 
consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à 
raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des 
propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de ta 
nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu 
être faits, des éboulements et glissements de terre.

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours 
contre qui que ce soit.

En vertu des dispositions de l’article 1649 du code civil, l’acquéreur ne bénéficiera d'aucune 
garantie des vices cachés.

ARTICLE 4- BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS

L’acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en 
cours.

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de payer 
valant saisie sont inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
l'antériorité du bail peut être faite partout moyen.

L’acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu les 
conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci.

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des loyers 
qu’ils auraient payés d’avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera 
subrogé purement et simplement, tant activement que passivement dans les droits, actions et 
obligations de la partie saisie.



ARTICLE 5- PREEMPTION ET DROITS ASSIMILES

Les droits de préemption ou assimilés s’imposeront à l'acquéreur conformément à la loi.

Si l’acquéreur est évincé du fait de l’un de ces droits, il n'aura aucun recours contre le 
poursuivant à raison de l’immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice 
qui pourrait lui être occasionné.

ARTICLE 6-ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à 
l’immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre 
le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de vente.

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d’absence 
d'assurance.

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l’immeuble dès la vente contre tous les risques, et 
notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée.

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit à 
la partie saisie ou aux créanciers visés à l'article L. 331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts.

En cas de sinistre non garanti du fait de l’acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de 
payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente.

ARTICLE 7 - SERVITUDES

L’acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, occultes 
ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de 
la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles que soient leur 
origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 
unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre 
qui que ce soit.

CHAPITRE II : ENCHERES

ARTICLE 8- RECEPTION DES ENCHERES

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat 
postulant près le Tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie.

Pour porter des enchères, l’avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l’état civil 
ou à la dénomination de ses clients ainsi que s’enquérir auprès du client et sur déclaration de 
celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une personne morale, 
de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son 
représentant

ARTICLE 9 - GARANTIE À FOURNIR PAR L’ACQUEREUR

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé 
une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l’ordre du séquestre 
désigné, représentant 10 % du montant de la mise à prix avec un minimum de 3.000 euros.

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur.

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de 
contestation de la surenchère.

Si l’acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux 
vendeurs et à leurs créanciers ayant droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être 
distribuée avec le prix de l’immeuble.



ARTICLE 10- SURENCHERE

La surenchère est formée sous la constitution d’un avocat postulant près le Tribunal Judiciaire 
compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée.

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être 
rétractée.

La publicité peut être effectuée par l’avocat du créancier poursuivant.

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par 
l’avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente 
peut y procéder.

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de son 
adjudication sur surenchère.

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière 
d’enchères.
Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est 
déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère.

ARTICLE 11 - REITERATION DES ENCHERES

A défaut pour l’acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien 
est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d’un créancier inscrit ou du 
débiteur saisi, aux conditions de la première vente forcée.

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur 
défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les 
dispositions de l'article L. 322-12 du Code des procédures civiles d’exécution.

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience de 
vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux mois 
suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d’intérêt sera majoré de cinq 
points à l'expiration d’un délai de quatre mois à compter de la date de la première vente 
définitive, conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 du code monétaire et financier.

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes 
versées.

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux 
créanciers et à la partie saisie.

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci.

CHAPITRE III : VENTE

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DE PROPRIETE

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d’un droit de 
préemption ou des droits assimilés conformément à la loi.

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un acte 
de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l’acquisition de ce bien.

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, 
aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration 
dans les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son prix, même par 
voie de réitération des enchères.

ARTICLE 13 - DESIGNATION DU SEQUESTRE

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés entre 
les mains du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du barreau de l'avocat postulant, pour être 



distribués entre les créanciers visés à l’article L. 331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution.

Le séquestre désigné recevra également l’ensemble des sommes de toute nature résultant 
des effets de la saisie.

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105 % de celui servi par la Caisse des 
Dépôts et Consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur 
encaissement et jusqu'à leur distribution.

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de 
quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la somme 
séquestrée et les intérêts produits.

ARTICLE 14- VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION JUDICIAIRE

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable.

L’accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge sera 
contrôlé par lui.

Le prix de vente de l’immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par l'acquéreur 
en sus du prix de vente, à quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des Dépôts et Consignations conformément à l'article R. 322-23 du code des procédures 
civiles d'exécution, lis sont acquis au débiteur et aux créanciers participant à la distribution.

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en 
vigueur sont versés directement par l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du code civil, 
en sus du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution en cas de jugement 
refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et ordonnant la vente 
forcée, ou aux fins d’encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable.

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées, que le prix a 
été consigné, et que les frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et 
ne constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il ordonne la vente 
forcée.

ARTICLE 15 - VENTE FORCEE

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, l’acquéreur 
sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son prix en 
principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu.

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, 
l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt.

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des 
intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication.

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du 
prononcé du jugement d’adjudication, conformément à l'article L. 313-3 du code monétaire et 
financier.

L'acquéreur qui n’aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois 
supportera le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de 
l’inscrire, et de sa radiation ultérieure.

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des 
créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné 
et aux parties, d’opposer sa créance en compensation légale totale ou partielle du prix, à ses 
risques et périls, dans les conditions de l’article 1347 et suivants du Code civil.

ARTICLE 16- PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES EMOLUMENTS

Conformément à l’article 1593 du code civil, l’acquéreur paiera entre les mains et sur les 
quittances de l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d’un mois à compter de la 
vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant des 
émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable.



Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant l'expiration du délai de 
deux mois à compter de la date de l’adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré 
par le greffe du juge de l'exécution qu’après la remise qui aura été faite de la quittance des 
frais de vente, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente.

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot.

ARTICLE 17- DROITS DE MUTATION

L’acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d’enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au 
greffe avant l’expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive.

Si l’immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors 
taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la 
TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses 
droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d’autres dispositions fiscales et, dans ce 
cas, le paiement des droits qui en résulterait sera libératoire.

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l’occasion de locations ne seront à la charge de 
l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s’il y a 
lieu, contre son locataire.

L’acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale.

ARTICLE 18 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUEREURS

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à 
l'exécution des conditions de la vente forcée.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS POSTERIEURES A LA VENTE

ARTICLE 19- DELIVRANCE ET PUBLICATION DU JUGEMENT

L’acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise par le 
greffe :

a) de te publier au service de la publicité foncière dans le ressort duquel est situé l’immeuble 
mis en vente ;

b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 
l’accomplissement de cette formalité ;

le tout à ses frais.

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d’états sur formalité. 
Ces états sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant.

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans le 
délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la publication 
du titre de vente, le tout aux frais de l’acquéreur.

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces 
prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; ces formalités 
effectuées, il en notifiera l’accomplissement et leur coût à l'avocat de l’acquéreur par acte 
d’avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite notification.

ARTICLE 20 - ENTREE EN JOUISSANCE

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance :
a) Si l’immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des 
personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, à l’expiration du délai de surenchère ou en cas de 
surenchère, le jour de la vente sur surenchère.



b) Si l’immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 1er jour du 
terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui suit la 
vente sur surenchère.

c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les parties libres 
de location selon le paragraphe a ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b 
du présent article.

L’acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes 
expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues.

L’acquéreur peut mettre à exécution le titre d’expulsion dont il dispose à l’encontre du saisi, et 
de tout occupant de son chef n’ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés.

ARTICLE 21 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou 
seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

Si l’immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de 
copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première 
demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté.

ARTICLE 22 - TITRES DE PROPRIETE

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des conditions de 
vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit Je jugement 
d’adjudication.

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n’en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur ne 
pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, 
des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété.

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l’acte 
notarié et le jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force de 
chose jugée.

ARTICLE 23 - PURGE DES INSCRIPTIONS

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein 
droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège.

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l’exécution la 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble.

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l’article 2375,1° du Code civil.

ARTICLE 24 - PAIEMENT PROVISIONNEL DU CREANCIER DE PREMIER RANG

Après la publication du titre de vente et au vu d’un état hypothécaire, le créancier de premier 
rang pourra, par l’intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la limite 
des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal.

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution 
devenu définitif.

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun droit 
à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa créance 
à titre définitif dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution.

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à 
titre provisionnel, celle-ci serait productive d’un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre.



ARTICLE 25 - DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur 
autorisation judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par 
l'avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux articles R. 331-1 à R. 
334-3 du Code des procédures civiles d'exécution.

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la distribution, calculés 
conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir.

ARTICLE 26- ELECTION DE DOMICILE

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué.

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente.

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui pourraient 
survenir dans les qualités ou l'état des parties.

CHAPITRE V : CLAUSES SPECIFIQUES

ARTICLE 27- IMMEUBLES EN COPROPRIETE

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par 
l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21 juillet 1994).

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues 
par l’ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

L’avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où 
l'immeuble vendu dépend d’un ensemble en copropriété, en conformité avec l’article 6 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la désignation du lot ou 
de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur.

ARTICLE 28 - IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursuivant devra notifier au représentant légal de ‘Association syndicale libre ou 
de l'Association syndicale autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004.

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues 
par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

ARTICLE 29 - MISE A PRIX

Outre les conditions et charges ci-dessus, les enchères seront reçues sur la mise à prix 
fixée par le poursuivant soit :

80 000,00 € - quatre-vingts mille euros

Fait et rédigé, à PONTOISE, 
Le 18 août 2020

rre Butin - 95300 PONTOISE

BUISSON & ASSOCIES 
SELARL Paul BUISSON



Vente 
Audience d'Orientation 6 octobre 2020

DIRE D'ANNEXION DE L'ASSIGNATION DELIVREE AUX DEBITEURS

L'an deux mille vingt, le dix-huit août,

par-devant Nous Greffier du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PONTOISE, a 
comparu, Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, BUISSON & 
ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d'Oise, demeurant à 95300 
PONTOISE - 29, rue Pierre Butin, poursuivant la vente dont s'agit lequel 
a dit :

conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des 
procédures civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions 
de vente copie de l'assignation délivrée aux débiteurs afin de 
comparaître à l'audience d'orientation délivrée par actes de la SCP 
DELETTRE - COLAERT - GOUSSEAU, Huissiers de Justice à PONTOISE et 
de la SCP LEYDET et ASSOCIES, Huissiers de Justice à NICE, en date du 
13 août 2020

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.

BUISSON & ASSOCIES 
SELARL Paul BUISSON 

— AVOCATS
—29ue Pierre Butin * 95300 PONTOISE

’ RCS 1562;Sabinet@pbuisson-avocats.comRCS 852 422 948 - TOQUE R

mailto:Sabinet@pbuisson-avocats.com


— ASSIGNATION DU DEBITEUR A
2 COMPARAITRE A L'AUDIENCE 
un D'ORIENTATION DEVANT LE JUGE DE 
H L'EXECUTION DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 
X DE PONTOISE

L'an deux mille vingt, le TREIZE =e AOUT
A la requête de :

La BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE, 
(anciennement dénommée BANQUE POPULAIRE LORRAINE CHAMPAGNE) 
société anonyme coopérative de banque populaire à capital variable régie 
par les articles L 512-2 et suivants du Code monétaire et financier et 
l'ensemble des textes relatifs aux banques populaires et aux établissements 
de crédit, ayant son siège social à METZ Cedex 1 (57021), 3 rue François de 
Curel - BP 40124, inscrite au RCS de METZ numéro 356 801 571, agissant 
poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciilés en cette 
qualité audit siège social.

Elisant domicile chez Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, 
BUISSON & ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d’Oise, demeurant à 
PONTOISE 95300 - 29, rue Pierre Butin, lequel est constitué et occupera 
sur les poursuites d'expropriation devant le TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 
PONTOISE et ses suites,

Jal 

donné assignation à 1

 époux  1. Monsieur de Madame initialement 
 de et désormais prénommée prénommée  

 à Montreuil (93), domicilié 10nationalité Française, né le  
clos de la Carpe - 95290 LISLE ADAM

Où étant et partant à ; MmLPROCEs VERBAL DE SIGNIFKCATION ANNEXÉ)
 et désormais2. Madame Initialement prénommée  

  née  prénommée épouse de 
, de nationalité Française, née le àMonsieur Liazi  

( - (Algérie), domiciliée 18 comiche André de Joly -
06300 NICE

Où étant et partant à ; YCS
Soct CMl iriurwa 
PHILIPPE DELETTRË 
LOUSETTE COLAERT 
NICOLAS GOUSSEAU 
HUSSIRS De JUSTICE Asaotids 
12, Rus Eric Ss Martimprey 
SMW CERGY-PONTOISE CEDEX

TdL 01 34 41 76 a
•— Fax Ui 30 32 14 00



A comparaître devant Madame le Juge de l'exécution près le TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE PONTOISE à l'audience d’orientation faisant suite au 
commandement de payer valant saisie immobilière en date du 28 avril 2020 
publié en date du 23 juin 2020 au Service de la Publicité Foncière de Cergy 
Pontoise 1er bureau volume 2020 S numéros 35 et 36, ayant fait l’objet 
d’un bordereau rectificatif publié le 21 juillet 2020 volume 2020 S numéro 
43, de votre immeuble c-apres désigné :

A L’ISLE ADAM (95290), ileudit Les Parquets, 10 dos de la Carpe,

Un terrain, cadastré section AB numéro 334, pour une superficie de OOha 
05a 51ca,

Ladite parcelle constituant le lot numéro 9 du lotissement « Le Clos de 
Cassan »,

Avec toutes constructions pouvant s’y trouver.

L’audience d'orientation est fixée au TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PONTOISE 
céans 3 rue Victor Hugo - 95302 PONTOISE CEDEX, salle desdites 
audiences le mardi 6 octobre 2020 à 15 heures 30.

TRES IMPORTANT

Vous pouvez vous présenter seul ; vous pouvez aussi vous faire assister ou 
représenter par un Avocat au Barreau du Val d’Oise. A défaut d'être 
présents ou représentés par un Avocat à l’audlence, la procédure sera 
poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies par le 
créancier poursuivant.

ix d’irrecevabilité, tout nt ition demande incid ite 
doit être déposée ai greffe du Juge de l'exécution par conclusions 
d’avocat au plus tard fors de laudience.

L'audience d’orientation a pour objet d'examiner la validité de la saisie, de 
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à clle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie.

Et à même requête et élection de domicile, JE VOUS FAIS SOMMATION 
DE:

Prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier des 
conditions de vente, qui peut être consulté au greffa du juge de l'exécution 
où il sera déposé 5 jours ouvrables au plus tard après l'assignation, ou au 
cabinet de l'Avocat du créancier poursuivant.
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La mise à prix fixée dans le cahier des conditions de vente est de :
80 000,00 € - quatre-vingts mille euros

Vous avez la possibilité d’en contester te montant pour insuffisance 
manifeste.
Vous pouvez demander au Juge de l'exécution à être autorisé à vendre le 
bien saisi à l'amiable, à condition de justifier qu'une vente non judiciaire 
peut Être conclue dans des conditions satisfaisantes.

Rappel des dispositions de l'article R 322-16 et R 322-17 du Code des 
Procédures Civiles d'Exécution :

Article R322-16du Code des Procédures Civiles d'Exécution ;

«La demande tendant à la suspension de ta procédure de saisie 
immobilière en raison de la situation de surendettement du débiteur est 
formée conformément aux dispositions de i'artide L 721-4 du Code de la 
Consommation, dans les conditions prévues à i'artide R. 721-5 de ce 
Code.».

Artide R322-17du Code des Procédures Civiles d’Exécution ;

• La demande du débiteur aux fins d’autorisation de la vente amiable de 
l'immeuble ainsi que les actes consécutifs à cette vente soit dispensés du 
ministère d'avocat Cette demande peut être formulée verbalement à 
l’audience d'orientation. »

A condition d'en faire préalablement la demande, vous pouvez bénéficier, 
pour la procédure de saisie, de l’aide juridictionnelle, si vous remplissez tes 
conditions de ressources prévues par la Loi numéro 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l’aide juridique et son décret d'application numéro 91-1266 
du 19 décembre 1991.

La BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE détient une 
 et Madame initialement prénommée créance sur Monsieur  

 née   et désormais prénommée 

- la somme totale de 49.444,11 €, se décomposant comme suit :

. Echéances impayées.........................................................................1.735,446

. Capital restant dû ......................................................................... 32.541,78 €

. Intérêts au taux de 4,90 % du 29/04/2008 au 
05/09/2019 .........................................................................................  17.412,726
. Intérêts postérieurs du 06/09/2019 à pariait paiement. MEMOIRE
. Indemnité exceptionnelle.............................................................. 3.254,17 €
. A déduire : encaissements............................................................- 5.500,00 €

TOTAL sauf mémoire............. . ...........................................................    €

3



' plus le coût des présentes, préjudices de tous autres dus, intérêts et frais, 
le tout en deniers ou quittances valables.

Ainsi qu'il ressort de la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte reçu 
par Maître Jean MAHLER, Notaire à MONTIGNY-LES-METZ (57), en date du 
21 décembre 2006, contenant prêt par la BANQUE POPULAIRE ALSACE 
LORRAINE CHAMPAGNE à la société DS, d'un montant de 40.000 € au taux 
nominal fixe de 4,90 %.

 etAvec les cautionnements solidaires de Monsieur et Madame  
solidairement entre eux.

Le commandement de payer valant saisie Immobilière précité s'est avéré 
vain.

C'est la raison pour laquelle le requérant s'est trouvé contraint d’attrair ses 
débiteurs à une audience d'orientation conformément aux dispositions de 
l’artide R. 322-4 du Code des Procédures Civiles d’Exécution aux termes 
duquel ;

« Dans les deux mois qui suivent la publication au fichier immobilier du 
commandement de payer valant saisie, le créancier poursuivant assigne le 
débiteur saisi à comparaître devant le juge de l'exécution à une audience 
d'orientation. »
* L'assignation est délivrée dans un délai compris entre un et trois mois 
avant la date d'audience. ».

Cette audience d'orientation permettra de constater la nécessité et la 
régularité de ta saisie engagée, de statuer sur d'éventuelles contestations et 
demandes incidentes, de déterminer les modalités de la vente et de définir 
le montant retenu pour la créance du poursuivant en principal, frais et 
intérêts et autres accessoires.

Il conviendra également à cette audience, si la vente forcée du bien est 
ordonnée, que soient fixées les modalités de visite de l'immeuble, en 
application de "‘artide R 322-26 alinéa 2 du Code des Procédures Civiles 
d’Exécution précité selon lequel ;

* Le juge détermine les modalités de visite de /immeuble à la demande du 
créancier poursuivant ».

Ces visites devront pouvoir intervenir avec le concours de la SCP DELETTRE 
COLAERT GOUSSEAU - Huissiers à PONTOISE ou tout autre huissier de 
justice qu'il plaira à la juridiction de nommer, lequel pourra, si besoin est, se 
faire assister de tous ceux dont l’intervention lui sera nécessaire pour 
remplir sa mission et notamment pour lui permettre de faire procéder aux 
diagnostics nécessaires à la vente.
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PAR CES MOTIFS

II est demandé à Madame le Juge de l'exécution du TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE PONTOISE de :

Vu les articles L 311-1 et suivants du Code des Procédures Civiles 
d’Exécution,

Vu les articles R 322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles 
d’Exécution,

Dire et juger valable la saisie initiée,

Statuer sur les éventuelles contestations et demandes Incidentes,

Fixer le montant de la créance du poursuivant à la somme précisée au 
commandement de payer, outre les intérêts au taux moratoire indiqué 
jusqu'à parfait paiement,

Déterminer les modalités de la vente,

fixer les modalités de visite de l'immeuble saisi, dans le cas où la vente 
forcée de celui-ci serait ordonnée, en autorisant l’intervention de la SCP 
DELETTRE COLAERT GOUSSEAU - Huissiers à PONTOISE ou tout autre 
huissier de justice qu'Il plaira à la juridiction de nommer, lequel pourra, si 
besoin est, se faire assister de tous ceux dont l’intervention lui sera 
nécessaire pour remplir sa mission et notamment pour lui permettre de 
faire procéder aux diagnostics nécessaires à la vente,

Autoriser une publicité supplémentaire sur Internet (LICITOR),

Dire que les dépens consisteront en frais privilégiés de vente.

LISTE DES PIECES :

1. Acte reçu par Me MALHER, Notaire à MONTIGNY-LES-METZ, le 21 
décembre 2006 contenant prêt par la BANQUE POPULAIRE ALSACE 
LORRAINE CHAMPAGNE à la société DS et cautionnement solidaire 
des époux 

2. Extrait Kbis de la société DS
3. Déclaration de créance de la société BANQUE POPULAIRE ALSACE 

LORRAINE CHAMPAGNE entre les mains du mandataire judiciaire en 
date du 15 juillet 2008

4. Certificat d'Irrecevabilité de Maître SCHAMING-FIDRY, mandataire 
judiciaire, en date du 3 avril 2019

5. Tableau d'amortissement

5



6. Bordereau d'inscription d'hypothèque judiciaire publié le 25 février 
2019 volume 2019 V numéro 821

7. Acte d'acquisition du bien immobilier en date du 14 décembre 1999
8. Mises en demeure en date du 18 avril 2013
9. Commandements de payer valant saisie immobilière en date du 28 

avril 2020
10. Etats hypothécaires
11. Procès-verbal de description établi par la SCP DELETTRE-COLAERT- 

GOUSSEAU, Huissiers de Justice à PONTOISE le 18 juin 2020
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S.C.P 

DELETTRE 
COLAERT 

GOUSSEAU 
huissiers de Justice associés

Alexia BAYLE 
Huissier de Justice Salariée

12, Rue Eric de Martimprey 

Bp 213
95306 CERGY PONTOISE cedex

Tél : 01.34.41.76.20 
Fax : 01.30.32.14.00

Mail : courrier@huissiers93.fr 
http: Iwww.huissiers95.fr

Compétence sur les départements 
95-92-78-28

ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE

REFERENCES A RAPPELER

MD:79805-GN

MD:79605 Acte : 145875

MODALITES DE REMISE DE L’ACTE
(REMISE ETUDE)

Soclélé CMie Professlonnell Philppe DELETTRE. Loulsede COLAERT, Neoks GOUSSEAU. Hubsiens de Juste associés, 
thuleke dun offce dHulssiers de Justice dort le siège sodal est 4 Pontobe (Val dose) 12, rue Ere de Martimprey, agssant par 
fiai deux soussigné

Certlle avoir signifié le ; treize Août deux -millee-vingt

A la requête de : BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHANPAG
Et autres demandeurs en tant que de besolns mentionnés dans facte signiiie.

ut» ASSIGNATION DEVANT LE JEX

né le 1108/1986 a MONTREUX dont taillé 10 CLOS DE LA CARPE 95290 LISLE ADAMA : Monsieur 

to a été signifié le 13 adOt 2020, per Clerc assermenté, dans les conditions eldeesous indiquées, et suivant les 
déclarations qui lui ont été falles :

Le destinateke étant absent et nayant— pu fors de mon passage avoir des précisions— auffisentes, ou le Heu où rencontrer le 
destinateie de rade, en Tabsence de forte personne air domiclle ai dime persome acceptant de recevor rede, et 
véricaffons telles que le destinalake y est bien domkmé: saluants les éléments claprés :

• L'adresse nous a été confirmée par le voisinage.

counter dépessantde la botte aux lettres

Choonsfances randent impossible la signifcalion a personne :
• L’ntéressé est absent.

Le snlication à desthatekre s'a/énnl imposable parles rasons précédentes, le cople. du sen acte 4 été déposée en mon 
Etude, sais enveloppe, fermée ne comportant d'autres ndcaliais que d‘t cot le nom et redresse du destinetal de l’acte et 
de l'autre te acte de mon Bude apposé— sur le fermeture du pi
Conformément à l'adcle SX du CP.C. un esis de passage daté de ce jour, averfissant de le piésenta styfàcsfàn et 
mentionnant ie nature de Facte, ie nom du requérant alnsl que les indications de retral de facle en "blude a été lalsné ce jour 
au domicile du signifié.

La lettre prévue per larticle 658 du CP.C. comportant les mêmes mentions que l’avis de passage ( copie de l'acte do 
signification a été adressée dans le délai prévu par la H et rappelant que la copie de tarte dot être retrée dans les pes brefs 
délals en mon étude conte técéplssé. ou émargement par Ptéressé ou par une personne spéciale ment mandatée.

U copie de Fade est conservée en l'étude pendant trots mois. Passé ce délai, Ihu taster de Juste» en est déchargé.

L'Huissier de Justice peut à la demande du destinataly, transmettre la copie de Farte à une autre élude ou cateLd pourra ta 
retirer dans tes mêmes conditions.

Le présent acte at soumis à taxe fiscale et comporte Cet acte comporta 7 pages sur "original st 7 sur ta copie.

Les mentions relates à la signification sont visées par THulssier de Justice.

COUT DE L'ACTE
Emoi, 36,46
SCT 7,67

H.T. 44,13
Tva 20% 6,63
Taxe 14,69
Timbres 2,10

Lot Ha COLAERT

T.T.C 69,95
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Société Civl Professionnelle

LEYDET 
& 

ASSOCIES 
Hutaslor de Justice Astoci 

Commissaire de Justice 
Ofivier LEYDET

ASSIGNATION DU DEBITEUR A COMPARAITRE A L’AUDIENCE 
D’ORIENTATION DEVANT LE JUGE DE L’EXECUTION DU 

TRIBUNAL JUDICIAIRE

Vincent LEMARRE
Huissier salari

L'an DEUX MILLE VINGT et te TREIZE AOÛT

$, PLACE FRANKLIN 
96046 NICE CEDEX 01 

Tél 04.93.07.11,53

NOMDEMANDEUR(S):

- BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE (Cf. détad ci-après)

NOM DESTINATAIRE(S) :

 (Cf. détail ci-après) NEE - 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE

ORIGINAL

Références Etude : 200811000511
i



SCP LEYDET & ASSOCIES
**=* Hdngs nEELE . . ..._________________________________Titulaire d'un OFFICE D’HUISSIER DE JUSTICE 

Qualifié COMMISSAIRE DE JUSTICE

3 PLACE FRANKLIN

06046 NICE CEDEX 01
Tél. 04.93.87.11.53

R.C.S. NICE 782 611 S3S

Email : contact@leydet-hulssler.frEmail : contact@leydet-hulssler.fr

ASSIGNATION DU DEBITEUR A
COMPARAITRE A L'AUDIENCE 

D'ORIENTATION DEVANT LE JUGE DE 
L'EXECUTION DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 

DE PONTOISE
„ _ QÛIIHE INDIQUE SUR
-an LAPEMERE PAGE DE L’ACTE

A la requête de :

La BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE, 
(anciennement dénommée BANQUE POPULAIRE LORRAINE CHAMPAGNE) 
sodété anonyme coopérative de banque populaire à capital variable régie 
par les articles L 512-2 et suivants du Code monétaire et financier et 
l'ensemble des textes relatifs aux banques populaires et aux établissements 
de crédit, ayant son siège social à METZ Cedex 1 (57021), 3 rue François de 
Curel - BP 40124, inscrite au RCS de METZ numéro 356 801 571, agissant 
poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en cette 
qualité audit siège social.

Elisant domicile chez Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, 
BUISSON & ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d’Oise, demeurant à 
PONTOISE 95300 - 29, rue Pierre Butin, lequel est constitué et occupera 
sur les poursuites d’expropriation devant le TRIBUNAL JUDICIAIRE DE
PONTOISE et ses suites,

donné assignation à :

La Société Civile Professionnelle 
LEYDET & ASSOCIES

Titulaire d’un Office d’Huissier de Justice à le résidence de NICE, 
Alpes-Marilimes. y demeurant 3 Place FRANKLIN, 

l'un des huissiers associés ou salariés, soussigné,

, époux de Madame initialement 1. Monsieur  
, de  et désormais prénommée prénommée  

 à Montreuil (93), domicilié 10nationalité Française, né le  
dos de la Carpe - 95290 LISLE ADAM

Oüétantetparlanti: Parexploltsépasé

et désormais2. Madame initialement prénommée  
, épouse de née  prénommée  

, de nationalité Française, née le  à Monsieur  
- (Algérie), domiciliée 18  - 

06300 NICE

Dù étant et parlant à : commerndiquésurlateulle
de signification

2
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A comparaître devant Madame le Juge de l'exécution près le TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE PONTOISE à l’audience d’orlentation faisant suite au 
commandement de payer valant saisle Immobilière en date du 28 avril 2020 
publié en date du 23 juin 2020 au Service de la Publicité Foncière de Cergy 
Pontoise 1er bureau volume 2020 S numéros 35 et 36, ayant fait l'objet 
d'un bordereau rectificatif publié le 21 juillet 2020 volume 2020 S numéro 
43, de votre immeuble d-après désigné :

A LISLE ADAM (96290), lleudit Les Parquets, 10 clos de la Carpe,

Un terrain, cadastré section AB numéro 334, pour une superficie de OOha 
05a 51ca,

Ladite parcelle constituant le lot numéro 9 du lotissement « Le Clos de 
Cassan »,

Avec toutes constructions pouvant s'y trouver.

L’audience d’orientation est fixée au TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PONTOISE 
céans 3 rue Victor Hugo - 95302 PONTOISE CEDEX, salle desdites 
audiences le mardi 6 octobre 2020 à 15 heures 30.

TRES IMPORTANT

Vous pouvez vous présenter seul ; vous pouvez aussi vous faire assister ou 
représenter par un Avocat au Barreau du Val d'Oise. A défaut d’étau 
présents ou représentés par un Avocat à l'audience, la procédure sera 
poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies par le 
créancier poursuivant.

A neine drrecevabilité, toute contestation ou demande incllente 
ait t dénos greffe lu luge de I' xécutionJ

d'avocat au oies tard lors de audience.

L'audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la saisie, de 
statuer sur les contestations et demandes Incidentes liées à celle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie.

Et à même requête et élection de domicile, JE VOUS FAIS SOMMATION 
DE:

Prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier des 
conditions de vente, qui peut être consulté au greffe du juge de l'exécution 
où il sera déposé 5 jours ouvrables au plus tard après l'assignation, ou au 
cabinet de l'Avocat du créancier poursuivant.
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La mise à prix fixée dans le cahier des conditions de vente est de :
80 000,00 € - quatre-vingts mille euros

Vous avez la possibilité d'en contester le montant pour insuffisance 
manifeste.
Vous pouvez demander au Juge de l'exécution à être autorisé à vendre le 
bien saisi à l'amiable, à condition de justifier qu'une vente non judiciaire 
peut être conclue dans des conditions satisfaisantes.

Rappel des dispositions de l’article R 322-16 et R 322-17 du Code des 
Procédures Civiles d’Exécution :

Article R 322-16 du Code des Procédures Civiles d'Exécution :

«La demande tendant à la suspension de la procédure de saisie 
Immobilière en raison de ta situation de surendettement du débiteur est 
formée conformément aux dispositions de l'article L. 721-4 du Code de ta 
Consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce 
Code.».

Article R 322-17du Code des Procédures Civiles d'Exécution ;

« La demande du débiteur aux fins d’autorisation de la vente amiable de 
l'immeuble ainsi que les actes consécutifs à cette vente sont dispensés du 
ministère d'avocat Cette demande peut être formulée verbalement à 
l'audience d'orientation. »

fi condition d’en faire préalablement la demande, vous pouvez bénéficier, 
pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle, si vous remplissez les 
conditions de ressources prévues par la Loi numéro 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l'aide juridique et son décret d'application numéro 91-1266 
du 19 décembre 1991.

La BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE détient une 
 et Madame initialement prénommée créance sur Monsieur  

 née et désormais prénommée

- la somme totale de 49.444,11 €, se décomposant comme suit :

. Echéances Impayées .................................................................................1.735,44 €

. Capital restant dû .....................................................................................32.541,78 €

. Intérêts au taux de 4,90 % du 29/04/2008 au 
05/09/2019 ....................................................................................................... 17.412,72 €
. Intérêts postérieurs du 06/09/2019 à parfait paiement. MEMOIRE
. Indemnité exceptionnelle.........................................................................3.254,17 €
. A déduire : encaissements.......................................................................- 5.500,00 €

TOTAL sauf mémoire.......................... ...............................   49.444,11 €

3

4



- plus le coût des présentes, préjudices de tous autres dus, intérêts et frais, 
le tout en deniers ou quittances valables.

Ainsi qu'il ressort de la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte reçu 
par Maître Jean MAHLER, Notaire à MONTIGNY-LES-METZ (57), en date du 
21 décembre 2006, contenant prêt par la BANQUE POPULAIRE ALSACE 
LORRAINE CHAMPAGNE à la société DS, d'un montant de 40.000 € au taux 
nominal fixe de 4,90 %.

, etAvec les cautionnements solidaires de Monsieur et Madame  
solidairement entre eux.

Le commandement de payer valant saisie immobilière précité s'est avéré 
vain.

C'est la raison pour laquelle le requérant s'est trouvé contraint d’attrair ses 
débiteurs à une audience d’orientation conformément aux dispositions de 
l'article R. 322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution aux termes 
duquel :

* Dans les deux mois qui suivent la publication au fichier Immobilier du 
commandement de payer valant saisie, le créancier poursuivant assigne te 
débiteur saisi à comparaître devant le juge de l'exécution à une audience 
d'orientation. »
« L'assignation est délivrée dans un délai compris entre un et trois mois 
avant la date d'audtence. ».

Cette audience d'orientation permettra de constater la nécessité et la 
régularité de la saisie engagée, de statuer sur d'éventuelles contestations et 
demandes incidentes, de déterminer les modalités de la vente et de définir 
le montant retenu pour la créance du poursuivant en principal, frais et 
intérêts et autres accessoires.

Il conviendra également à cette audience, si la vente forcée du bien est 
ordonnée, que soient fixées les modalités de visite de l'immeuble, en 
application de l’article R 322-26 alinéa 2 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution précité selon lequel :

« Le juge détermine tes modalités de visite de l'immeuble à la demande du 
créancier poursuivant ».

Ces visites devront pouvoir intervenir avec le concours de la SCP DELETTRE 
COLAERT GOUSSEAU - Huissiers à PONTOISE ou tout autre huissier de 

justice qu'Il plaira à la juridiction de nommer, lequel pourra, si besoin est, se 
faire assister de tous ceux dont l’intervention lui sera nécessaire pour 
remplir sa mission et notamment pour lut permettre de faire procéder aux 
diagnostics nécessaires à la vente.
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PAR CES MOTIFS

il est demandé à Madame le Juge de l'exécution du TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE PONTOISE de :

Vu les articles L 311-1 et suivants du Code des Procédures Civiles 
d’Exécution,

Vu les articles R 322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles 
d’Exécution,

Dire et juger valable la saisie initiée,

Statuer sur tes éventuelles contestations et demandes incidentes,

Fixer le montant de la créance du poursuivant à la somme précisée au 
commandement de payer, outre les intérêts au taux moratoire Indiqué 
jusqu'à parfait paiement,

Déterminer les modalités de la vente,

Fixer les modalités de visite de l’immeuble saisi, dans le cas où la vente 
forcée de celui-di serait ordonnée, en autorisant l’intervention de la SCP 
DELETTRE COLAERT GOUSSEAU - Huissiers à PONTOISE ou tout autre 
huissier de justice qu’ll plaira à la juridiction de nommer, lequel pourra, si 
besoin est, se faire assister de tous ceux dont l’intervention lui sera 
nécessaire pour remplir sa mission et notamment pour lui permettre de 
faire procéder aux diagnostics nécessaires à la vente,

Autoriser une publicité supplémentaire sur Internet (LICITOR),

Dire que les dépens consisteront en frais privilégiés de vente.

LISTE DES PIECES :

1. Acte reçu par Me MALHER, Notaire à MONTIGNY-LES-METZ, le 21 
décembre 2006 contenant prêt par la BANQUE POPULAIRE ALSACE 
LORRAINE CHAMPAGNE à la société DS et cautionnement solidaire 
des époux 

2. Extrait Kbis de la sodété DS
3. Décaration de créance de la société BANQUE POPULAIRE ALSACE 

LORRAINE CHAMPAGNE entre les mains du mandataire judiciaire en 
date du 15 juillet 2008

4. Certificat d’irrecevabilité de Maître SCHAMING-FIDRY, mandataire 
judiciaire, en date du 3 avril 2019

5. Tableau d'amortissement
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6. Bordereau d'inscription d’hypothèque judiciaire publié le 25 février 
2019 volume 2019 V numéro 821

7. Acte d'acquisition du bien Immobilier en date du 14 décembre 1999
8. Mises en demeure en date du 18 avril 2013
9. Commandements de payer valant saisie immobilière en date du 28 

avril 2020
10. Etats hypothécaires
11. Procès-verbal de description établi par la SCP DELETTRE-COLAERT- 

GOUSSEAU, Huissiers de Justice à PONTOISE le 18 juin 2020
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Sock Civile Professionnelle 

LEYDET
&

ASSOCIES
Hulssier de Justice Associé 

Commissaire de Justice 

Oflvier LEYDET

Vincent. LEMAIRE 
Hulssior salarié

FRANKUN
06046 NICE CEDEX M 

T6l 04.03,07-11-53
Emaall ; contact@hdp-france.com

ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE

ORIGINAL

MODALITES DE REMISE DE L'ACTE

Je soussigné,

Certifie que le présent acte,

DESTINE A:

 DEVENUE NEE Madame  
18 CORNICHE ANDRE DE JOLY LES DALHIAS RDC PTE GHE (DERRIERE) 
06300 NICE

A ETE SIGNIFIE LE : 13 août 2020

Par Clerc significateur assermenté, sur la base des déclarations faites et des modalités ci-dessous 
reproduites :

Au 18 CORNICHE ANDRE DE JOLY LES DALHIAS RDC PTE GHE (DERRIERE) 06300 NICE,

Les circonstances rendant impossible la signification à personne.
Le requis étant absent de son domicie/siège,

La signification a été faite à DOMICILE;

La copie a été remise sous enveloppe fermée ne portant que ‘indication des nom et adresse du destinataire 
de l’acte et le cachet de P’Huissier apposé sur la fermeture du pli,

A UNE PERSONNE PRESENTE AU DOMICILE, 
 DJAD, FILSMr 

ainsi déclaré,
qui m'a indiqué accepter recevoir l'acte en Fabsence du destinataire.

Un avis de passage, daté du jour de la signification, mentionnant la nature de l'acte, le nom du requérant 
ainsi que les Indications relatives à la personne à laquelle la copie a été remise, a été laissé à cette adresse.

La lettre prévue par "Article 658 du Code de Procédure Civile contenant cople de Facte et comportant les 
mêmes mandons que l'avis de passage a été a été envoyée à cette adresse le premier jour ouvrable suivant 
la date de signification.

Visa des mentions de signification par Maître OLIVIER LEYDET, signataire de l'acte.

Références Etude : 2008110005 /1
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Soclété Clvtle Professionnelle

LEYDET
&

ASSOCIES
Hululer de Justice Associé 

Commissaire de Justice
Oler LEYDET

Vincent LEMAIRE
Hulaslor salarié

3, PLACE FRANKLIN
96048 NKCE CEDEX 01 

Tél 04.83.87.11.53
Email ; contact@hde-france.com

COUT DETAILLE DE L'ACTE : 
(Décret N"2016-230 du 26/02/2016)

ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE

ORIGINAL

Montant 
HT

Montant
TVA 20,00 %

Non soumis Montent 
ne

Droit fixe 36,46 7,29 43,75

Copie de pièces 0,00 0,00 0,00

Indemnité transport 7.67 1.53 9,20

Droit engagement poursuite 0,00 0,00 0,00

Taxe Forfaitaire 14,69 14,89

Affranchissement 1,40 140

TOTAUX 44,13 8,82 16,29 60,24

Signature de l'acte par Maître OLIVIER LEYDET

COUT DE L’ACTE
Décret....... du 26/02/2016

Drokfire 36,46
Copte dtp 0,00

Transport 7,67
DEP 0,00

Total H.T. 44,13

TVA 20,00% 8,82
Taxefortaltalre 14,8B

Affranchissement 1.40

Total T.T.C 60.24

SOIXANTE NEUF EUROS VINGT
QUATRE CTS

Références Etude : 2008110005 /1
9

mailto:contact@hde-france.com


Vente 
Audience d'Orientation 6 octobre 2020

DIRE D'ANNEXION D'UN ETAT HYPOTHECAIRE CERTIFIE A LA DATE DE 
PUBLICATION DU COMMANDEMENT VALANT SAISIE

L'an deux mille vingt, le dix-huit août,

par-devant Nous Greffier du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PONTOISE, a 
comparu Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, BUISSON & 
ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d'Oise, demeurant à 95300 
PONTOISE - 29, rue Pierre Butin, poursuivant la vente dont s'agit lequel 
a dit :

conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des 
procédures civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions 
de vente copie de l'état hypothécaire levé sur publication du 
commandement valant saisie,

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.

BUISSON & ASSOCIES 
SELARL Paul BUISSON

29, rue Pierre Butin - 95300 PONTOISE 
Tél : 01 34 20 15 62 - cabinet@txjisson-avocats.com 

RCS 862 422 948-TOQUE 6

mailto:cabinet@txjisson-avocats.com


N° 11194*03 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUBLIQUES 
Formulaire obligatoire

- Décret n‘55-1350 du 14/10/1956. art 39

Liberi • Égalité • Fraternied

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

N" 5233-5D
(DI-2013) 

@intemet-DGFiP

N° de h demande : M ______________ ____ ________

Déposée le : 13.4 ............................... ............................._........ .Demande de renseignements 02 
(pour la période postérieure au 31 décembre 1955) Références du dossier :..........................................................   -

iypnsigypsesapeh*klmoptaot bueoirit.rlosmlanendlliskoo ■ zoren’sf
0 hors formalité

• sur formalité

Opération juridique ___________ .______ ______ .... ______________________ ...._____

M SCE.MAISANI ASSOCIES............................................. ................................................ ....

........ ............................ ............................ ............................  

16,rue.Raul.Vsléry........................... -............... ...........................................................

Z5116.PARIS................................    H......-..........................................  -.................. .....

Service de dépôt ;     ................................................................. .......... -_____ ___ ________

• ' -.........
. “=== =========== ===================== =... ! 

Formalité du.......... ........ -__________  Vol,........... —_____ ____  __ ______-_________

Adresse courriel 0 : ................. ....................................................................... ..... ...........

Téléphone : ____ _________________________ ___ ______ ____________ ____ ____

A ____________ ____ ______ ________________ , le...................... ...............................

Signature 27 (115 A 1 I)

aiie
Demande principale : = 12 €

Nombre de feuilles intercalaires :

- nombre de personnes supplémentaires : X € = 0 €

- nombre d’immeubles supplémentaires : X e = o e

Frais de renvoi : 2,00 €

0 règlement joint • compte usager TOTAL= , 14,00 €

□ numéraire

□ chèque ou C.D.C.
□ mandat

• virement
□ utilisation du compte d’usager :........................ .......................................................................................        QUITTANCE : .........................................................................................

pëmononeaigi ________________________________
a-ma ■ 

*
yaaw ;

- Formalités intervenues depuis le Û1/01/1956 (ou date 
de rénovation du cadastre pour les demandes portant 
uniquement sur des immeubles).

- Depuis le ................................... . ..................... .......................

aa »
- Date de dépôt de la présente demande (hors formalité).

- Date de la formalité énoncée (sur formalité).

-Jusqu’au..................................................................     inclusivement.

111 Demande à souscrire en DEUX exemplaires auprès du service de la publicité foncière du lieu de situation des biens pour lesquels les renseignements sont demandés.

‘21 Identité et adresse postale,
• Uniquement pour les usagers professionnels.

wAB1s19.m t*Üakküsal, 1 12
1.1 mgstpnem



N°3233-SD
(01-2013)

n

N
Personnes physiques : Nom
Personnes morales : Forme juridique ou dénomination

Prénom(s) dans l'ordre de l'état civil 
Siège social (9

Date et lieu de naissance 
N SIREN

Llazid 11/08/1966
à Montreuil (93)

2 ) Fatma (epouse a
Oumaca Gherabe (ALGERIE)

3

■ S

wss I ins mnr m + s wa ew gir C i io i n I
l| . . ,i 1 n ' i i ■ . n. . ’ ‘ ’

•i, l MI n» X 12 S
1

(, ■ mommue 
agitt Tri

N"
Commune

(arrondissement s’il y a lieu, rue et numéro)

feterences cadastrales 
(préfixe s’il y a Heu, 
section et numéro)

Numéro 

de volume
Numéro de lot 
de copropriété

1 L’ISLE ADAM (95290) 
10, Clos de la Carpe AB n*334

2

3

4

5

Les dispositions des articles 34,35 et 36 de la toi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée s'appliquent ; 
elles garantissent pour les données vous concernant, auprès du service de la publicité foncière, un droit d’accès et un droit de rectification,

• Pour ks associations ou syndicats, la date et le lieu de la déclaration ou du dépôt des statuts.
P) Dans la limite des cinquante années précédant celle de la demande de renseignements (art. 2449 du Code civil).

2/2



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
CERGY-PONTOISE 1 
HOTEL DES IMPOTS
95093 CERGY PONTOISE CEDEX
Téléphone : 0130757326
Télécopie : 0130388382
Mél. : spf cergy-pontoisel @dgfip finances.gouv.fr

llbmi • Bgultt/ * fraurartf 
RFHLIQUE FRANÇAISE

Maître MAISANT ASSOCIES 
16 RUE PAUL VALERY 
75116 PARIS

Vous trouverez dans la présente transmission :

> Le récapitulatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivrance des formalités suivi d'un sommaire des formalités publiées et reportées.

> La réponse à votre demande de renseignements.

X--- A — 
MINISTERE N L’ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS

1

finances.gouv.fr


Date : 20/03/2020 '

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS No 9504P01 2020117700

PERIODE DE CERTIFICATION : du 01/01/1970 au 19/0372020

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR L'ETAT REPONSE

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot

313 LISLE-AD AM AB 334

FORMALITES PUBLIEES

N° d'ordre : 1 date de dépôt : 17/07/2001 références d’enliassement :9504P01 2001V2570 Date de l'acte : 19/06/2001

nature de l'acte HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE

N° d'ordre : 2 date de dépôt : 28/05/2015 références d’enliassement :9504P01 2015V1832

nature de l’acte HYPOTHEQUE LEGALE

Date de l’acte : 21/05/2015

N° d’ordre : 3 date de dépôt : 24/02/2016 références d’enliassement :9504P01 2016V803

nature de l'acte HYPOTHEQUE LEGALE

Date de l’acte: 11/02/2016..

N° d’ordre : 4 date de dépôt : 01/06/2017 références d’enliassement : 95041*01 2017V2340

nature de l’acte HYPOTHEQUE LEGALE

Date de l’acte : 24/05/2017

N° d’ordre : S date de dépôt : 25/02/2019 références d’enliassement :9504P01 2019V821

nature de l'acte HYPOTHEQUE JUDICIAIRE

Date de l'acte : 21/02/2019

2



K JI
Ut^rté * Égalité ■ Fratarnifé
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
CERGY-PONTOISE 1

Demande de renseignements n° 9504P01 2020H7700 (76) 
déposée le 19/03/2020, par Maître MAISANT ASSOCIES

Réf. dossier : HF  
CERTIFICAT

Le Service de la Publicité Foncière certifie le présent document(*) qui contient les éléments suivants:

- Les copies des fiches hypothécaires pour la période de publication antérieure à FIDJI : du 01/01/1970 au 01/06/2000 
[ x ] Il n'existe au fichier immobilier que les seules formalités figurant sur la face de fiche ci-jointe,

- Le relevé des formalités publiées pour la période de publication sous FIDJI : du 02/06/2000 au 05/12/2019 (date de mise à jour fichier)
[ x ] Il n'existe que les 5 formalités indiquées dans l'état réponse ci-joint,

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre la date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et la date de dépôt de la demande : 
du 06/12/2019 au 19/03/2020 (date de dépôt de la demande)

■ [ x ] Il n'existe aucune formalité indiquée au registre des dépôts concernant les immeubles requis.

A CERGY-PONTOISE 1, le 20/03/2020
'Pour le Service de la Publicité Foncière, 
Le comptable des finances publiques, 

Roland FARNO

(*) Le nombre de page(s) total figure en fin de document

Les dispositions des articles 38 à 43 de la loi Nu78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative A l’informatique, aux fichiers et aux libertés s'appliquent : elles garantissent pour les données vous 
concernant, auprès du Service de la Publicité Foncière, un omit d'accès et un droit de rectification.

MINISTRB DE DACTION 
BT DBS COMETES PUBLICS

1 Demande de renseignements n° 9504P01 2020H7700
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Demande de renseignements n" 9504P01 2020H7700



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1970 AU 05/12/2019

N° d'ordre ; 1 Date de dépôt : 17/07/2001 Référence d’enliassement : 9504P01 2001V2570 Date de l'acte : 19/06/2001

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE
Rédacteur : NOT BOURGUET / NOISY LE SEC CEDEX
Domicile élu : EN L ETUDE

Disposition n° 1 de la formalité 9504P01 2001V2570 :

Montant Principal : 546.260,00 FRF Accessoires : 109.252,00 FRF Taux d'intérêt : 5,54 % 
Date extrême d’exigibilité : 05/08/2011 Date extrême d'effet : 05/08/2013

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité .

CAISSE D'EPARGNE DE LOIRE DROME ARDECHE

Débiteurs
Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

1
2

Immenbles

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

LISLE-ADAM AB 334

dément : PRINCIPAL:83276,80€ 
ESSOIRES:16655,36€

N° d'ordre: 2 Date de dépôt : 28/05/2015 Référence d'enliassement : 9504PO1 2015V1832

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE LEGALE

Date de l'acte : 21/05/2015

■■ -,. . Rédacteur : ADM SIP NOISY LE SEC / NOISY LE SEC 
Domicile élu : NOISY LE SEC en létude

Disposition n° 1 de la formalité 9504P01 2015V1832 :

TRESOR PUBLIC

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d’identité

3 Demande de renseignements n° 9504P01 2020H7700



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1970 AU 05/12/2019

Disposition n° 1 de la formalité 9504P01201SVJ832 :

Montant Principal : 5.730,75 EUR
Date extrême d'effet : 21/05/2025

Propriétaire Immeuble / Contre
Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou No d’identité

1

Immeubles
Prop.Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

LISLE-ADAM AB 334

N° d'ordre : 3 Date de dépôt : 24/02/2016 Référence denliassement : 9504P01 2016V803

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE LEGALE
Rédacteur : ADM SIP NOISY LE SEC ! NOISY LE SEC
Domicile élu : NOISY LE SEC en l'étude

Date de l'acte : 11702/2016

Disposition n° 1 de lajbrmalité 9504P0120I6V803 :

Montant Principal : 4.463,41 EUR

Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N” d’identité

TRESOR PUBLIC

Propriétaire Immeuble / Contre
Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité

1

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

LISLE-ADAM AB 334

Demande de renseignements n° 9504P01 2020H7700



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1970 AU 05/12/2019

N° d'ordre : 4 Date.de dépôt : 01/06/2017 Référence d’enliassement : 9504P01 2017V2340 Date de l'acte : 24/05/2017

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE LEGALE
Rédacteur : ADM SIP NOISY LE SEC / NOISY LE SEC 
Domicile élu : NOISY LE SEC en l'étude

Disposition na 1 de la formalité 9504P01 2017V2340 :
Créanciers

Numéro- Désignation des personnes Date de Naissance ou N" d'identité

TRESOR PUBLIC

Propriétaire Immeuble / Contre

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d’identité

1

Immeubles

Prop.Imm/Contre Droits Communs Désignation cadastrale Volume Lot

LISLE-ADAM AB 334

Montant Principal : 4.751,00 EUR 
Date extrême d'effet : 24/05/2027

N" d’ordre : S Date de dépôt : 25/02/2019 Référence d’enliassement : 9504P01 2019V821

Nature de l'acte : HYPOTHEQUE JUDICIAIRE
Rédacteur: HUI COLAERT / CERGY PONTOISE CEDEX
Domicile élu : CERGY PONTOISE CEDEX en l'étude

Date de l'acte : 21/02/2019

Disposition na 1 de la formalité 9504P01 20I9VS21 :
Créanciers

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N4 d'identité

BANQUE POPULAIRE LORRAINE CHAMPAGNE

5 Demande de renseignements n 9504P01 2020H7700

Date.de


RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1970 AU 05/12/2019

Disposition n° 1 de la formalité 9504P012019V821 :

Propriétaire Immenble / Contre
Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° identité

1

2

Immeubles
—

Prop,Imm/Contre Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot

LTSLE-ADAM AB 334

Montant Principal : 49.826,36 EUR 
Date extrême deffet : 21/02/2029

Complément : En vertu d’un acte du 21/12/2006 Me MALHER notaire à Montigny-Le-Metz.

Derièrepage de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 6 pages y compris le certificat.

6 Demande de renseignements n° 9504P01 2020H7700



NE 11104*03 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUBLIQUES 
Formulaire obligstire

Décret n“55-1350 du 14/10/1955, art. 39

Libertë ■ Ègallré • Frattruité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ne 3233-SD
(01-20131

@interel-DGFiP

Demande de renseignements 0
(pour la période postérieure au 31 décembre 1955)

Déposée h : .23-221....................... .

SWBrsitpWRS.
□ hors formalité

0 sur formalité

Opération juridique  ...................................................................................................................... -

.... . ................. ......... ..........................................................................................       —.....

Zm*mmesmgreatoenr’’*
M SCR.MAISANT ASSOCIES...........................— —................................... —....... -  

(Me.ErankMAISANI- Avoca    ............................................................................... -

16,mue.Paul.Maléry—..................... .... ......—....... -..................... -...................... ......

76116 PARS.______ ________ ____................... ....... _........................................

Service de dépôt ; SEE.CERGY.1 Adresse courriel 4 : ........................................................................................................ .

Téléphone : ......... ................................................. ..... . .................. ............................... ........

l kue RI sNe’i <1 tstitrnos
A PARIS le_...........1705/2020.

Formalité du_______ .. Vol. NP Signature ■

api DE TTNIES’T ibi li i . Lidifiltidhm/

ahso” ? ir famt -- t; a 3%
Demande principale : = 12 €

Nombre de feuilles intercalaires :

- nombre de personnes supplémentaires : x 6 - 0 €

- nombre d'immeubles supplémentaires : K € = 0 €

Frais de renvoi : 2,00 e

0 règlement joint • compte usager TOTAL = 14,00 E

□ numéraire
□ choque ou C.D.C.

O mandai

O virement
• utilisation du compte d’usager :__________________________________ .__________________  QUITTANCE : ........... .............. .............................................

133 Demande a souscrire en DEUX exemplaires aupres du service de Is publicité foncière du licu de simation des biens pour lesquels Ies renseignements sont demandes.
19 Identité ei adresse postale.

Uniquement pour ies usagers professionnels. j
MJNISTEEL DE L’LCOIAOMII 

I:T IS FINICTE



No 3233-SI 
{01-2013

ssCMSCopMu»—tJNbmXAnanASC,C“ ZFoBMToM77 * """*31
N"

Personnes physiques : Nom
Personnes morales : Forme juridique ou dénomination

Prénom(s) dans l’ordre de l'état civil 
Siège social “

Date et lieu de naissance 

ND SIREN

1
à Montrauil (93)

2 )(épouse Fatma A
Dulhaca (ALGERIE)

3

Jtmaiosursnontesocogoodnoons memoemmreeuegeoontl* yarrm-erre sueiknionrrtas*- tuoor.

Ne Commune 
(arrondissement s’il y a lieu, rue et numéro)

Références cadastrales 
(préfixe s’il y a lieu, 
section et numéro)

Numéro 
de volume

Numéro de lot 
de copropriété

1 L’ISLEADAM (85290)
1 D, Clos de la Carpe AB n*334

2

3

4

5

I xom KIMKU Al tomissnoc'____________________  _____

□ DEMANDE IRREGULIERE

Le dépt de la présente demande est refusé pour le (ou les) motif(s) suivant(s) :

□ défaut d'indication de la nature du renseignement demandé (HF f SF) 

O insuffisance de la désignation des personnes et/ou des immeubles 

□ demande irrégulière en la forme

□ RETONSE IM stVCE Ht LA 1’1 BUC I II FONCiERE

□ demande non signée et/ou non datée

□ défaut de paiement

□ autre :

Dans le cadre de la présente demande, le service de la publicité foncière certifie1,1 qu’il n’existe, dans sa documentation ; 

□ aucune formalite.

□ que les. ... formalités indiquées dans l’état ci-joint.

□ que les seules formalités figurant sur les ... faces de copies de fiches ci-jointes.

le

Pour le service de fa publicité foncière, 
le comptable des finances publiques,

Les dispositions des anicles 34, 35 el 36 de la loi ne 78-17 du 6 janvier 1978 relative A l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée s’appliquent . 
elles garantissent pour les dennées vous concertant, aupres du service de la publicité foncière, un droit d'acces EL un droit de rectification.

idi Pour les associations ou syndicats, la date ci le lieu de la déclarati ou du dépôt des statuts.
" Dans la limie des einquantc années précedan celle de la demande de renseignements tar. 2449 d Code civil).



Four te

Libastë • Ézattu • Fratorniié 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIREGTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
CERGY-PONTOISE 1

Demande de renseignements n° 9504P01 2020F326 
déposée le 23/06/2020, par Maître MAISANT ASSOCIES

Complémentaire de la demande initiale n° 2019H24462 portant sur les mêmes immeubles.
Réf. dossier : SAISIE BQUE PO ALSACE/E

CERTIFICAT

Le Service de la Publicité Foncière certifie le présent document^) qui contient les éléments suivants:

- Le relevé des formalités publiées pour la période de publication sous FIDJI : du 23/05/2019 au 09/02/2020 (date de mise à jour fichier) 
[ x ] Il n'existe aucune formalité publiée au fichier immobilier,

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre la date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et la date de dépôt de la demande : 
du 10/02/2020 au 23/06/2020 (date de dépôt de la demande)

[ x ] Il n'existe que les 2 formalités indiquées au registre des dépôts concernant les immeubles requis.

A CERGY-PONTOISE 1, le 24/06/2020
Pour le Service de la Publicité Foncière,
Le comptable des finances publiques, 

Roland FARNO
tB<*' •

(*) Le nombre de page(s) total figure en fin de document

Les dispositions des articles 38 à 43 de la loi N78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'appliquent : elles garantissent pour les données vous 
concernant, auprès du Service de la Publicité Foncière, un droit d'accès et un droit de rectification.

MINISTERE DE L'ACTION 
ET DES COMPTES PUELICS

1 Demande de renseignements n° 9504P01 2020F326



CERTIFICAT DE DEPOT DU 10/02/2020 AU 23/06/2020

Dale et 
Numéro de dépôt Nature et Rédacteur de l'acte Date de l'acte Créanciers/Vendeurs/Donatenrs/Consti tuants 

"Prop.Imm/Contre"/Débiteurs/Acquéreurs/Donataires/Fiduciaires
Numéro d'archivage 

Provisoire -

23/06/2020

D07286

COMMANDEMENT VALANT SAISIE

HUT DELETTRE huissier associé 
CERGY PONTOISE

28/04/2020 BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE S00035

23/06/2020 

D07287

COMMANDEMENT VALANT SAISIE

HU1 LEYDET ET ASSOCIE Huissiers
NICE

28/04/2020 BANQUE POPULAIRE ALS ACE LORRAINE CHAMPAGNE S00036

.. .1% 

____________ spdunn:

Le présent certificat des formalités acceptées au dépôt et en instance d'enregistrement au fichier immobilier sur les immeubles individuellement désignés dans la demande de renseignements est 
délivré en application de l'article 2457 du code civil.

Dernière page de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 2 pages y compris le certificat.

-}1d6tur
.. s
--"l -n

: • j-i*

2 Demande de renseignements n° 9504P01 2020F326



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
SERVICE DE LA,PUBLICITE FONCIERE
CERGY-PONTOISE 1
HOTEL DESTMPOTS
95093 CERGY PONTOISE CEDEX
Téléphone 29122757326
Télécopie 1.0130388382
Mél. : spfcergy-tontoisel@dgfipfinances.gouv,fr

Lbertë ■ Éptlrî ■ Froteruii 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Maître MAISANT ASSOCIES
16 RUE PAUL VALERY 
75116 PARIS

Vous trouverez dans la présente transmission ;

> Le récapitulatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivrance des formalités suivi d'un sommaire des formalités publiées et reportées.

> La réponse à votre demande de renseignements.

UlKISTtKB DE L’ACTION 
ET DES COMPTES FUBLICS



Date : 24/06/2020

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 9504P01 2020F326

PERIODE DE CERTIFICATION : du 23/05/2019 au 23/05/2020

REFERENCE DE LA REQUISITION COMPLETEE 9504P01 2019H24462
IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR L'ETAT REPONSE

Code | Commune j Désignation cadastrale

313 LISLE-ADAM | AB 334

1 Volume

2



Vente 
Audience d'Orientation 6 octobre 2020

DIRE D'ANNEXION DES DIAGNOSTICS

L'an deux mille vingt, le dix-huit août,

par-devant Nous Greffier du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PONTOISE, a 
comparu Maître Paul BUISSON, SELARL PAUL BUISSON, BUISSON & 
ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d'Oise, demeurant à 95300 
PONTOISE - 29, rue Pierre Butin, poursuivant la vente dont s'agit lequel 
a dit :

annexer au présent cahier des conditions de vente, l'ensemble des 
diagnostics suivants :

- L'état relatif au plan d'exposition au bruit des aérodromes (PEB)
- L'état de l’installation intérieure d'électricité
- Le diagnostic de performance énergétique (DPE)
- L'état des risques et pollutions (ERP)
- L'attestation de surface habitable

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.

BUISSON & ASSOCIES 
SELARL Paul BUISSON

29. rue Pierre Butin - 95300 PONTOISE 
Tél : 01 34 20 15 62 - caNnet@txjisson-avocate.com

RCS 852 422 948-TOQUE 6

mailto:caNnet@txjisson-avocate.com


AGENDA 
DIAGNOSTILS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

Tél :01 34 24 97 65 - Fax : 01 30 38 08 17

co ntact @ certimmo95.fr

(
 Mr & Mme 

Dossier N" 20-06-1067

Dossier de Diagnostic Technique
Vente

ÉLECTRICITÉ

DPE

ERP + PEB

SURFACE HABITABLE

Adresse de l'Immeuble

10, clos de la Carpe

95290 L ISLE ADAM

Date d'édition du dossier 

19/06/2020 

Donneur d’ordre 

 

www.agendadiaEnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de 7624 Ê-SIRET: 444 221 675 ÛOO36 - APE : 7112B

certimmo95.fr
http://www.agendadiaEnostics.fr


RÉGLEMENTATION

Articles L271-4 à 1271-6 et R271-1 ù R271-S du Code de la Construction et de l'Habitation-Article 46 de la Loin' 65-557 du 10 Juillet 1965

En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse 

de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En l’absence, lors de la signature de l’acte authentique de vente, d'un de 
ces documents en cours de validité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

Le dossier de diagnostic technique vante comprend les documents suivants, quel que soit le type de bâtiment :

■ État mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante11)121

K Diagnostic de performance énergétique (DPE)

• État relatif à la présence de termites dans le bâtiment (3)

■ État des risques et pollutions (ERP)

■ Information sur la présence d'un risque de mérule 01

Pour (es locaux à usage d'habitation, il doit comporter en plus les documents suivants :

■ Constat de risque d'exposition au plomb (CREP) (4)

■ État de l'Installation intérieure d'électricité I5’

• État de ‘installation intérieure de gaz $5)

■ État de l'Installation d’assainissement non collectif w

Pour les immeubles en copropriété, il faut fournir en plus du DUT le document suivant :

■ Mesurage de la superficie de la partie privative du (des) lot(s)

( 5i immeuble dont le permis de construire a été délivré avant le 01/07/1997
// À mettre à jour si réalisé avant le 01/01/2013
PI Si Immeuble situé dans une zone classée à risque par le préfet
W SI immeuble construit avant le 01/01/1949
Fi Si ins talla tion réalisée dep uis plus de 15 ans
M) Si installation non raccordée de réseau public d’eaux usées

Retrouvez toute la réglementation sur notre site Internet r www.agervdadiagnostlcs.fr

QUI MIEUX QU'UN GRAND RESEAU PEUT 
VOUS PROPOSER UNE TELLE QUALITE DE SERVICE ?

Accompagnement 
avant, pendant, et 
après notre mission

Notre combat 
pour la qualité

Un site Internet 
reprenant les textes 
réglementaires

Tout savoir sur 
les diagnostics 
en 3 minutes

http://www.agervdadiagnostlcs.fr


CERTIMMO78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

 Mr & Mme  

Dossier N° 20-06-1067

Note de synthèse

Adresse de l’immeuble

10, dos de la Carpe

95290 LISLE ADAM

Date d'édition du dossier 

19/06/2020 

Donneur d'ordre 

 

Réf. cadastrale 

Non communiquées 

N* lot 

Sans objet

Descriptif du bien : Maison F5/6 sur 2 niveaux construite en 2002
Les renselgnen ts d-dessous utilisés seuls ne sauraient engager ia fesponiail/lté du Cabinet AGENDA, et en aucun cas De peuvent se 

substituer iux rapports de diagnostics orgindux ta note de synthèse ne dispense pas de la fecture etentive de &s mupports.

Jal-geli Présence d'une ou plusieurs anomalies

Constatations divoru : net points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Limite de validité 1
Vente 18/06/2023
Location 18/06/2026

224 kWhe/m2.an

D IM WWher/m?.an C“ 13 kgtcoz/mé.an
Limite de validité 
18/06/2030

Plan de preweitlm dns ngurs Aucun - Sismicité : 1 (très faible) - Secteur d'information Limite de validité ! 
sur les sors: Non 18/12/2020

FERM

Hors zone de bruit

Limite de validité ;
Non définie

SURFACE AABIABLE
H 11 ” r*t wA*i2 a ipit- • I

130,63 m2

Surface des annexes : 0,00 m1 / Surface non prise en compte : 21,20 m2 Lî m îte d e va lidité :
À refaire à chaque transaction

www.agendadiagnostics.fr

P
©

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement Indépendant.
SAS au capital de 7 624 € -5IRET : 444 221 675 00036 - APE : 7112B

http://www.agendadiagnostics.fr


AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

Téf : Ûl M 24 97 65

Fax : 01 30 38 0817

contact@certlmmo95.fr

 SANDIAKMr & Mme 

Dossier N° 2Û-06-1067 #PEB

État relatif au plan d'exposition 
au bruit des aérodromes (PEB)

DESIGNATION DE L’IMMEUBLE
(

Adresse :
Y

10, clos de la Carpe

95290 LISLE ADAM

Référence cadastrale : Non communiquée

Lot(s) de copropriété : Sans objet

Nature de l'immeuble : Maison individuelle

Destination des locaux : Habitation

Date de construction : Non communiquée

Contexte de la mission : X Avant vente □ Avant mise en location

DESIGNATION DU PROPRIETAIRE
 -10, clos de la Carpe 95290 L ISLE ADAM Propriétaire : Mr & Mme 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'Intéressé] :

X Propriétaire de l'immeuble

□ Autre, le cas échéant (préciser} :

DESIGNATION DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC
Opérateur de diagnostic : Christian BRONDY

Cabinet de diagnostics : CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin -95540 MERY-SUR-OISE 
N* SIRET : 444 221 67500036

Compagnie d'assurance : ALLIANZ N* de police : 49 366 477 Validité : DU 01/01/2020 AU 31/12/2020

REALISATION DE LA MISSION
N" de dossier: 20-06-1067 #PEB

Ordre de mission du : 18/06/2020

Document(s) fourni(s) :

Commentaires :

Aucun

Néant

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
5A5 au capital de 7 624 Ê- SIRE T: 444 221675 00036 - APE : 7112 B

mailto:contact@certlmmo95.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


CADRE REGLEMENTAIRE
H Article L112-11 du Code de l'Urbanisme : Effets du plan d'exposition au bruit des aérodromes

■ Article L271-4 du Code de la Construction et de l’Habitation : Dossier de diagnostic technique

F Artide 3-3 de la Loi n" 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

Nota : Sauf indication contraire, l'ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent de la version des textes en 
vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D'APPLICATION DU DIAGNOSTIC
Lorsque des immeubles bâtis à usage d’habitation ou à usage mixte professionnel et d'habitation et des immeubles non bâtis constructibles 
situés dans l'une des zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit des aérodromes font l'objet de location ou de vente, un 
document informant de cette situation doit être communiqué au futur acquéreur ou locataire.

Ce document comporte ;

• Vindication claire et précise de cette zone ;

• L'adresse du service d'information en ligne permettant de consulter le plan d'exposition au bruit ;

• La mention de la possibilité de consulter le plan d'exposition au bruit à la mairie de Fa commune où est sis l'immeuble.

L'acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir à l'encontre du vendeur ou du bailleur des informations contenues dans ce document qui n’a 
qu’une valeur indicative.

SYNTHESE DE L'ÉTAT RELATIF AU PLAN D’EXPOSITION AU BRUIT DES
AERODROMES (PEB)

L'Immeuble objet du présent état est situé :

□ En zone de bruit fort A □ En zone de bruit fort B □ En zone de bruit modéré C

□ En zone de bruit D El Hors zone de bruit

DATE D'ETABLISSEMENT DE L'ETAT
Durée de validité : Non définie par la réglementationÉtat rédigé à MERY-5UR-OISE, le 19/06/2020

Cachet de l'entreprise

SAS CERTIMMO

SI

Réseau

: 444 221 675 00036 - APE : 7112 B
et

34 Ave 
9554

Tel. -.01342

CO

errin 
urOISE

5-Fa:l 30 38 08 17 
rtirtimo95.fr

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son Intégralité (annexes comprises), et avec l'accord écrit de son signataire.
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PEB •

CARTOGRAPHIE

fla
a

Légende
[0 Zone de bruit fort A

__ Zone de bruit fort B

• Zone de bruit modéré C 

[20 Zone de bruit D

Hors zone de bruit

0 !
. 2P ta‘lifr

Règles de délimitation : voir Articles R112-1 à R112-3 du Code de l’Urbanisme

Adresse du service d’information en ligne permettant de consulter le plan d'exposition au 
bruit : https//www.geoportail gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-neb

Il est possible de consulter le plan d'exposition au bruit à la mairie de la commune où est sis 
l'immeuble.

Dossier N* 20-06-1067 #PEB  SAN DJ A KMr & Mme 3/4
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ANNEXES

Attestation d'assurance

Police n”49 366 477 - Adhérent GS n*145794

Attestation d a s suran ce

Alllanz Responsabillté Civils Activités de Services

LeStéd’hssuranu, AllkmzLALD,dontlealegusoatlastahué, 1 cours Mihtht - CS 30051 -8207 Paris La Dilorat cudu 
cetifinqre;

CERTIMMO 78
Audry BUNEL

ihi boulevard Cotte
950B0 ENGHIEN LES BAINS

est till, d’unçomgetARaz Resporeabil—Ghie Adivitis de Services souser auprés Celln sous • N" 4206477.
Ce conurata pour objet de !
- zahlire aur oblkgafiar ididies par Fordonpance x" 2005 -455duljin 2005 ri van decm Cappilcation n * 240 • 1114 du $ septamhrs

2006, codilé sux mtieles R 21- 1ÈR 712- 44l 271- 44 L 271-I du Code de 4 construction • ch Vhabliution, ami que • boxhas 
wbriquan;

guruir PAnsun contre ks eomaiquances péczunisimes di I respomabliité ciie prelessionnall qu’ll peut encowir I Fégurd d’mutrul du fall 
desscttth, iilut tus déclarées mx blapoaltkoe Parlleulléron,A auvor:

Sont coavertns in sethies ooartes, ID mhem quy in compllencet du Panurd, porsonm phytlqus ouquniss compltsnon de ws 
diagnostiqueurn salurin uknt th curtifiies par ur orguniseme accredits, farsque la riglmmilkin l’aulga, r ce pour l’smembis des diagnortis 
nullis:

Repërage, isle ArB, conlkuton de DAPP d de DTA évalualion përlodiqus deldsde colmmValion des malbisur ef produits conisnanida l’ærkante, repérage ask C, 
replrege avanl tranwanx, mamen visuel apës traaurx de retrait de mubérinun ef produits camenant de "arient, dans loul type de batiment et plus géndrelemenl der ioul 
myo d’oumnge Q E’equlpemenl de genk si.
(Amiante AVEC mankon]
Expoallion Bu plomb (CREML paries prmzfives t pariss. commu Mt
Recherths de plomb m Irovoux
Dlagnoshe Lariles aani venle, pertios privalives ot pures communes
Elal porzohine - O ng noati Mérules
Ela de lnglslalion inlereirede gaz
Dingnostode parkornance bhelgéliqus IDPE) Eus types de bilimenis
Elde l’ingiallation inkinus de Nkxii, portis privmuves a paris. comm un •
LoConaz
Elal des Risques el Folufoms (ERP)
Milidmes de Doprapriblé, tankimea de charges
Constat logemani deount
P el cananionné - Normes haliletdlilf
Cagnestic mbtge helstable > Relevé de Surfaces
Pls w woqu s à Fexcluskon de tou k aclé de conception
Etat des Kesc locall
Relevéde cotes pourla reaksallon de plang d AAcusFon e constat Suel de pseree od non de portes coupe -feu dors lesimmeubies d’hebllalion
Dateninalon de kenncantaien de plomb dur Iomu descanglissios
Intasaton de dbtectours d fums
Realisation das aterlalione de prise ecomple de la reglemanislion hhorrique por ks maos indiduslks ou mccoléns
Comti alélde • Rsnovalon Erergélgue
Rézisadlion de bkms Wemiq.as harmograph inirarcugs
Assa inesseminl aronome
Assein/ssomont collcEl
DisgnosikAccesziblllé Hamdleupés
Diag nodk skcurike pircine

Le présente sitestalion esl déliée pour ia pértde du 1= janvier 2020 au 11 dicambre 2020 et sous mècemm du paiement de la clsaln émise ou à. 
émettre

GarntlRCProfensionnelle; S M» MD € par siniuke et par mnkd d’mmuramee

Ls prisent docummt, itbl par Aunz WLD, • pour obin d’attantar. l’aistance d’un conint # conniltor une privomption F’upplleston des 
grrkin, mai na pau wigjagar AHllan LAFLD. nu-dalh de condiiahs st lmitis du contrl miqit i st rehim. Lw Excupduns de garnils 
opposubl I Aoutcriplcun et asturd l sont égulemtht i Wute pursorit binéficlra du “indarinht irkillistion, nulhté, riglt proportknnulle, 
exclsions, déchiane-..) Tout ndjoncilossnutra quelegeactals mtalgnatuyngu mprinajant da Ip Socliti ut ripulis non dr.

Elablisa Ls Défense, k 27 décembre 2019, Pour Alllanz

AMLARP
Emmpré nigee par Im Code de Asprancot.
Soditi anonyme • capial r m 957 700 «w

Ekgesot
1 cou hkuiëds CS 30061 - 42076 Ful Le DHlt Btta
64211021RCSHmim
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A
AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

Tél : 01342497 65- Fax : 0130 38 0817

contact@certimmo95.fr

 Mr & Mme 

Dossier N° 20-06-1067 #E1

X_______________________________________

État de ‘installation intérieure d'électricité

DESIGNATION DU OU DES IMMEUBLES BATIS

Adresse : 10, des de la Carpe

Référence cadastrale : 

Lot(s) de copropriété :

Type d’immeuble :

Année de construction : 

Année de l’installation ;

Distributeur d'électricité :

95290 L ISLE ADAM

Non communiquée 

Sans objet

Malson Individuelle 

Non communiquée 

> 15 ans

Enedis

Étage : Sans objet Palier : Sans objet N* de porte : Sans objet Identifiant fiscal (si connu) : Non communiqué

Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification : Néant

IDENTIFICATION DU DONNEUR D’ORDRE
 - 10, dos de la Carpe 95290 L ISLE ADAM Donneur d'ordre : MR & MME 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de ‘intéressé) : PROPRIETAIRE

-10, dos de la Carpe 95290 L BLE ADAMPropriétaire : Mr & Mme

IDENTIFICATION DE L'OPERATEUR AYANT REALISE L'INTERVENTION
Opérateur de diagnostic : Christian BRONDY

Certification n‘C811 QUALIXPERT- 17, rue Barrel - 81000 CASTRES

Cabinet de diagnostics : CRTIMMO78
34, avenue Marcel Perrin - 95540 MERY-SUR-ISE
N* SIRET : 444 221 675 00036

Compagnie dassurance ; ALLIANZ N" de police : 49 366 477 Validité : DU 01/01/2020 AU 31/12/2020

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l'organisme certificateur mentionné sous le nom 
de l'opérateur de diagnostic concerné.

www.agendadiagnosties.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement Indépendant.
SAS au capital de 7 624€ - SIRET : 444 22167500036 - APE : 7112B

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadiagnosties.fr


ÉLECTRICITÉ ,

REALISATION DE LA MISSION
N* de dossier : 20-05-1057 #E1

Ordre de mission du :

Accompagnateurs) :

Documents] fourni(s) :

Moyens mis à disposition :

Commentaires :

18/06/2020
L'attestation requise par l’article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été transmise au donneur 
d'ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service,

SCP DELETTHE COLERT GOUSSEAU BAYLE (Huissier), Gendarmerie

Aucun

Aucun

Néant

CADRE REGLEMENTAIRE
• Articles L134-7 et R134-10 à R134-13 du Code de la Construction et de T Habitation

• Articles 2 et 3-3 de la Lai n” 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

• Décret 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l'état de l'installation Intérieure d'électricité dans les logements en location

• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l’installation intérieure d'électricité dans 
les immeubles à usage d'habitation

• Norme NF C 16-600 : État des installations électriques des parties privatives des locaux à usage d’habitation
=> Nous ne retenons de cette norme que les points n'entrant pas en contradiction avec l’arrêté du 28 septembre 2017* dont 
notamment les numéros d'article et les libellés d’anomalie (non définis dans l'arrêté), ainsi que les adéquations non précisées dans 

l'arrêté

Nota : L'ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent de la version des textes en vigueur au Jour de la 
réalisation du diagnostic.

RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE REALISATION DU DIAGNOSTIC
L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage 
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels 
d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les 

installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de 
distribution d’énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de 
télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une 
tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 12D V en courant continu.

L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de 
l'Installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des 
tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles.

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :

Les parties de l'Installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou te second œuvre ou masquées par du 
mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, 
goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;

Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;

Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs 
sur toute la longueur des circuits.

Nota : Le diagnostic a pour objet d’identifier, par des contrôles visuels, des essais et des mesurages, les défauts susceptibles de 
compromettre la sécurité des personnes. En aucun cas, il ne constitue un contrôle de conformité de “installation vis-à-vis d’une 
quelconque réglementation.

CONCLUSION RELATIVE A L'EVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER
ATTEINTE A LA SECURITE DES PERSONNES

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport, 
l'installation Intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies.

Présence de points de contrôle n'ayant pu être vérifiés.

Dossier N‘ 20-06-1067 #E1  Mr&Mme 2/8



ÉLECTRICITÉ

Anomalies avérées selon les domaines suivants
Dans cette synthèse, une anomalie compensée parune mesure compensatoire correctement mise en œuvre n'est pas prise en compte.

□ 1) Appareil général de commande et de protection et son accessibilité

• 2) Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et Installation de mise à la terre

□ 3) Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit

• 4) La liaison équipotentielle et Installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 
baignoire

X 5) Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs

• 6) Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage

Installations particulières
• P1-P2) Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement

• P3} Plscine privée, ou bassin de fontaine

Informations complémentaires
X IC] Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité

ANOMALIES IDENTIFIEES

5 / B.7.3 d

Libellé et localisation [*) des anomalies / Mesures compensatoires 48

L'installation électrique comporte au moins une connexion avec une partie active nue sous 
tension accessible.
Précision : Filerle avec dominas non protégés.

Photo

■ Légende des renvois

(1) Référance des anomalies selon la norme NF C16-60(1-Annexe B

(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme NF C16-600- Annexe B

(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de 
sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le n’ d'article et 
le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués au-dessous de l'anomalie concernée.

(*) Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la 
localisation que d'une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des 
dispositifs différentiels.

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

IC) SOCLES DE PRISE DE COURANT, DISPOSITIF A COURANT DIFFERENTIFL RESIDUEL A HAUTE SENSIBILITE

teyeotuees Libellé des informations Photo

IC/B.Ual
L'ensemble de l'Installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute 
sensibilité £ 30 mA.

ic/aiibi L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur.

IC /B. 11 cl L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme NF CIG-GOO -Annexe B

Dossier N’ 20-06-1067 #E1 Mr & Mme Liaxid 3/8



ÉLECTRICITÉ

AVERTISSEMENT PARTICULIER

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés

[ oul5 Ubellédes points de contrôle nayantpu Btrevârés Motifs

2/6.3.3.46 Section satisfaisante du conducteur de liaison Conducteur(s) de liaison équi potentielle principale non
équipotentielle principale trouvé[s).

(1) Référence des numéros d'articles selon la norme NF C 16-600 - Annexe C

Pour les points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés, il est recommandé de faire contrôler ces points par un installateur 
électricien qualifié ou par un organisme d’inspection accrédité dans le domaine de l’électricité, ou, si l’installation électrique n'était pas 
alimentée, par un opérateur de diagnostic certifié lorsque l'Installation sera alimentée.

Installations, parties d'installation ou spécificités non couvertes
Néant

Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement
Néant

Autres types de constatation
Néant

CONCLUSION RELATIVE A L'EVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU 
DEVOIR DE CONSEIL DE PROFESSIONNEL
L'installation intérieure d’électricité comportant une ou des anomalies, il est recommandé au propriétaire de les supprimer en consultant 
dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les dangers qu’elle(s) présente(nt).

DATES DE VISITE ET D'ETABLISSEMENT DE L'ETAT
Visite effectuée le 18/06/2020 Durée de validité :

Opérateur de diagnostic : Christian BRONDY Vente : Trois ans, Jusqu'au 18/06/2023

État rédigé à MERY-SUR-OISE, le 19/06/2020 Location : Six ans, jusqu'au 18/06/2026

Cachet de t'entreprise

SAS CERTIMMO
Réseau Agenda—

34 Avenue Marcel Perrin 
95540 MeB* sur OISE

Tél. : 0134 249465- Fa : 0 30 38 08 17 
contact@ certimmo95.fr

SIRET4 444 221 675 00036 - APE : 711Z B

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l'accord écrit de son signataire.

EXPLICITATIONS DETAILLEES RELATIVES AUX RISQUES ENCOURUS

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées
APPAREIL GENERAL DE COMMANDE ET DE PROTECTION

Cet appareil, accessible à l'Intérieur du logement permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité 
de la fourniture de l'alimentation électrique.

Dossier N‘ 20-06-1067 #E1 Mr & Mme Llazld 4/8
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ELECTRICITE

Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque 
d'électrisation, voire d’électrocution), d'incendie, ou d'intervention sur l'installation électrique.

DISPOSITIF DE PROTECTION DIFFERENTIELLE A L’ORIGINE DE L'INSTALLATION

Ce dispositif permet de protéger les personnes contre tes risques de choc électrique lors d'un défaut d'Isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

PRISE DE TERRE ET INSTALLATION DE MISE A LA TERRE

Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.

L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

DISPOSITIF DE PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES

Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs 
et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.

L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d'incendies,

LIAISON EQUIPOTENTIELLE DANS LES LOCAUX CONTENANT UNE BAIGNOIRE OU UNE DOUCHE

Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux.

Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.

CONDITIONS PARTICULIERES DANS LES LOCAUX CONTENANT UNE BAIGNOIRE OU UNE DOUCHE

Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'Intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

MATERIELS ELECTRIQUES PRESENTANT DE5 RISQUES DE CONTACT DIRECT

Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés, etc.) présentent d'importants 
risques d'électrisation, voire d’électrocution.

MATERIELS ELECTRIQUES VETUSTES OU INADAPTES A L'USAGE

Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d’électrocution.

APPAREILS D'UTILISATION SITUES DANS DES PARTIES COMMUNES ET ALIMENTES DEPUIS LES PARTIES

PRIVATIVES

Lorsque l’Installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse 
d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d'électrisation, voire d’électrocution.

PISCINE PRIVEE OU BASSIN DE FONTAINE

Les règles de mise en œuvre de l'Installation électrique et des équipements associés à la piscine ou bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.
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ÉLECTRICITÉ

informations complémentaires
DISPOSITIF(S) DIFFERENTIEL(S) A HAUTE SENSIBILITE PROTEGEANT TOUT OU PARTIE DE L'INSTALLATION 

ELECTRIQUE

L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant 
de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle {telle que l'usure normale ou anormale des 
matériels, l'imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique) des mesures 
classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire d’électrocution.

SOCLES DE PRISE DE COURANT DE TYPE A OBTURATEURS

L'objectif est d'éviter l'Introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entraîner des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire "‘electrocution,

SOCLES DE PRISE DE COURANT DE TYPE A PUITS (15 MM MINIMUM)

La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite te risque d'électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l'introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation.

ANNEXES

Caractéristiques de l'installation
INFORMATIONS GENERALES

Caractéristique Valeur

Distributeur d'électricité Enedis

L'installation est sous tension Oui

Type d'installation Monophasé

Année de l'installation ______________________________>15 ans

COMPTEUR

Caractéristique Valeur

Localisation Maison principale RDC Buanderie

index Heures Pleines 1 Sans objet

_________ Index Heures Creuses _________ ___________ Sans objet ___________________

DISJONCTEUR DE BRANCHEMENT A PUISSANCE LIMITEE

Caractéristique Valeur

Localisation Maison principale RDC Buanderie

Calibre 30 / 60 A

Intensité de réglage 45 A

Différentiel __________  500 mA

PRISE DETERRE

Caractéristique Valeur

Résistance 350

Section du conducteur de terre a 25 mm2 en cuivre nu

Section du conducteur principal de protection 2 10 mm2

Section du conducteur de liaison équipotentielle principale Conducteur(s) de liaison équipotentielle principale non
_______  ____________ trouvé(s}. _____________________
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ÉLECTRICITÉ

DISPOSITIF(S) DIFFERENTIEL(S)

Il s'agit des dispositifs différentiels autres que celui intégré au disjoncteur de branchement ou, le cas échéant, au disjoncteur général.

Quantité Type d'appareil Calibre de l'appareil Sensibilité du différentiel

2 Interrupteur 63 A 30 mA

0 Interrupteur WA 3omA

TABLEAU DE REPARTITION PRINCIPAL N‘1

Caractéristique Valeur

Localisation Maison principale RDC Buanderie

Section des conducteurs de la canalisation d'alimentation Cuivre 15 mm1
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ÉLECTRICITÉ
f

Attestation d'assurance Certifications

Attestation d'indépendance

«Je soussigné BUNEL Audrey, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l'honneur, conformément aux articles L271-6 et R271-3 du Code de la 
Construction et de l'Habitation ;

- Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des certifications requises leur 
permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couwrir les conséquences d’un engagement de notre responsabilité en ralsor de nos 
interventions ;

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte A notre Impartialté et à notre Indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait 
appel à nous, nl avec une entreprise pouvant réallser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels 11 nous est 
demandé de réallser la présente mission, et notamment :

- N’accorder, directement ou Indirectement, à l’entité visée à l’article 1er de la loi h” 70-9 du 2 janvler 1970 qui intervient pour la 
vente ou la location du blen objet de la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

- Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réallser des travaux sur les ouvrages, installations 
ou équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme quece solt. »

SAS CERTIMMO 
Réseau Agenda— 

34 Avenus Marcel Perrin 
95540 TRPA sur OISE 

Te :01 34249405-Far:0130380817 
coptact@ce rt im mo9 5 ,fr 

SIRET:444 221 675 00036 - APE : 7112 B

_

Dossier N* 20-06-1067 «El  Mr & Mme 8/8



CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

Tél : 0134 24 97 65- Fax : 0130 38 08 17

contact@certimmo95.fr

(
Mr & Mme 

Dossier N* 20-06-1067 #D

Diagnostic de performance énergétique (DPE)
Vente de bâtiment à usage principal d'habitation (6.1)

DESIGNATION DE L'IMMEUBLE

Adresse !

Référence cadastrale : 

Lot(s) de copropriété : 

Nature de l'immeuble :

Étendue de la prestation 

Destination des locaux :

Année de construction :

10, clos de la Carpe

95290 LISLE ADAM 

Non communiquée

Sans objet

Maison Individuelle

Parties Privatives

Habitation

Non communiquée

N0 étage : Sans objet

DESIGNATION DU PROPRIETAIRE
Propriétaire :  -10, clos de la Carpe 95290 L ISLE ADAMMr & Mme Liazld 

Donneur d’ordre (sur déclaration de l’Intéressé) :

X Propriétaire de l’immeuble

□ Autre, le cas échéant (préciser) :

DESIGNATION DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC
Opérateur de diagnostic : Christian BRONDY

Certification n‘C811 QUALIXPERT- 17, rue Borrel - 81000 CASTRES S Avec mention

Cabinet de diagnostics : CERTIMMO 78
34, avenue Marcel Perrin -95540 MERY-SUR-DISE 
N* SIRET : 444 221 675 00036

Compagnie d'assurance : ALLIANZ N" de police : 49 366 477 Validité : DU 01/01/2020 AU 31/12/2020

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par ‘‘organisme certificateur mentionné sous le nom 
de l'opérateur de repérage concerné.

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l'accord écrit de son signataire.

www.agendadlagnostlcs.fr

Chaque cabinet est Juridiquement et financlèrement indépendant. 
SAS au capital de 7 624 € - SIRET : 444 221675 0003s - APE : 7112B

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadlagnostlcs.fr


DPE O

REALISATION DE LA MISSION
N’ de dossier : 20-06-1067 #D

Ordre de mission du : 18/06/2020
L'attestation requise par l'article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été transmise au donneur 
d’ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

Accompagnateur’s :

Document(s) fourni(s) :

SCP DELETTRE COLAERT GOUSSEAU BAYLE (Huissier), Gendarmerie 

Aucun

Moyens mis à disposition : Aucun

Commentaires : Néant

CADRE REGLEMENTAIRE
• Articles L134-1 à 1134-5 et R134-1 à R134-5-6 du Code de la Construction et de l'Habitation

n Arrêté du 15/09/2005 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments existants proposés à la vente en France 
métropolitaine

■ Arrêté du 15/09/2006 relatif aux méthodes et procédures applicables au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments 
existants proposés à la vente en France métropolitaine

R Arrêté du 09/11/2006 portant approbation de diverses méthodes de calcul pour le diagnostic de performance énergétique en France 
métropolitaine

R Arrêté du 06/05/2008 portant confirmation de l’approbation de diverses méthodes de calcul pour le diagnostic de performance 
énergétique en France métropolitaine

■ Arrêté du 24/12/2012 relatif à la base de données introduite par le décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011 relatif à la transmission des 
diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie

Nota : L'ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent de la version des textes en vigueur au jour de la 
réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D'APPLICATION DU DIAGNOSTIC
Le diagnostic de performance énergétique d'un bâtiment ou d’une partie de bâtiment est un document qui comprend, pour ceux à usage 
principal d’habitation construits à partir du 1er janvier 1948 (à l'exclusion des appartements avec chauffage ou ECS collectif sans comptage 
individuel), la quantité d’énergie estimée pour une utilisation standardisée du bâtiment ou de la partie de bâtiment {ce qui explique des 
écarts possibles avec la quantité d'énergie réellement consommée), ainsi qu'une classification en fonction de valeurs de référence afin que 
les consommateurs puissent comparer et évaluer sa performance énergétique. Il est accompagné de recommandations destinées à 
améliorer cette performance.

En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, le propriétaire doit tenir le diagnostic de performance énergétique à la disposition 
de tout candidat acquéreur. L'acquéreur ne peut se prévaloir à l'encontre du propriétaire des informations contenues dans le diagnostic de 
performance énergétique qui n’a qu'une valeur informative. D’autre part, le classement du bien au regard de sa performance énergétique 
doit être mentionné dans les annonces relatives à la vente.

Dossier N° 20-06-1067 #D  Mr& Mme 



DPE y

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE - Logement (6,1)

N* ADEME : 2095V10026250
Valable Jusqu'au : 18/06/2030
Type de bâtiment : Maison Individuelle
Année de construction : 2001 - 2005
Surface habitable : 130,63 m2
Adresse : 10, clos de la Carpe-95290 L ISLE ADAM

Date de visite : 18/06/2020 Signture :
Date d'édition : 19/06/2020
Diagnostiqueur : Christian BRONDY - j- 
0134 24 97 65 - CERTIMMO 78 » J . . 3
34, avenue Marcel Perrin - * "
95540 MERY-SUR-OISE

Propriétaire :
 Nom : MR & MME Lazid

Adresse : 10, clos de la Carpe - 95290 L ISLE ADAM

Propriétaire des installations communes (s'il y a Heu} : 
Nom :
Adresse :

Obtenues par la méthode 3CL-DPE, version 1.3, estimées a Fimmouble/au logement, prix moyens des énergies indexés au 15 Août 2015
Consommations annuelles par énergie

Consommations en Consommations en _ .énergie finale_ _ _ _ _ _ énergie primarre _ Fer annuels “énerge
Mtait par énergie et par usage en kWhe Détail par en fcWh&

Chauffage Electricité : 9 123 kWhe 23 537 kWhEp 1250,79 E TTC

Eau chaude sanitaire Electricité : 2 230 kWhe 5 7S4 kWhgp 244,44 CTTC

Refroidissement kWhep «TTC

CONSOMMATIONS 
D'ENERGIE POUR LES 
USAGES RECENSES

Electricité : il 3S3 kWhe 29 291 kWhe» „ _ 1737,77 «TTC
(dont abonnements: 232,54 C TTC]

Consommations énergétiques 
ten Anergle primalm] 

pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement

Émissions de gaz à effet de serre (GES) 
pour le chauffage, la production d'eau chaude 

sanitaire et le refroidissement

Estimation des Émissions : 13 kg éqCOa/manConsommation conventionnelle : 224 kWhe/m2.an 
Sur kr bose d'esiitnnttonsiPfymetàle/au ligement
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DPE

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE - Logement (6.1)

Descriptif du logement et de ses équipements
Logement

Murs :
- Bloc béton creux d’épaisseur 20 cm ou moins donnant sur 
l'extérieur avec isolation Intérieure (réalisée entre 2001 et 2005)
- Bloc béton creux donnant sur un garage avec isolation intérieure 
(réalisée entre 2001 et 2005)

Chauffage et refroidissement

Système de chauffage, émetteurs :
- Convecteurs électriques N FC avec 
programmateur (système Individuel)

ECS, ventilation

Système de production d’ECS ;
- Chauffe-eau électrique installé II y a 
plus de 5 ans (système Individuel)

Toiture :
- Plafond saus solives bois donnant sur un comble faiblement
ventflé avec Isolation extérleure [réallsée entre 2001 et 2005) sous
combles perdus

Menuiseries :
-Fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage
- Fenêtres battantes pvc, orientées Nord, double vitrage
- Portes-fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage
- Portes-fenêtres battantes pvc, orientées Nord, double vitrage
- Porte[s) bols opaque pleine

Système de ventilation :
- VMC SF Auto réglable après 82

Système de refroidissement : 
Néant.

Plancher bas : Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint : Non
- Dalle béton donnant sur un terre-plein avec Isolation intrinsèque 
ou ensous-face

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origine renouvelable : 0 kWhe/m2an
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables : Néant.

Pourquoi un diagnostic
• Pour Informer le futur locataire ou acheteur.
" Pour comparer différents logements entre eux.
• Pour inciter à effectuer des travaux décunomie d’énergie et contribuer à la 

réduction des missions de gaz à effet de serre.

Consommation conventionnelle
Ces consommations sont dites coriventionnelles car calculées pour des conditions 
d’usage firées (on considère que les occupant; les utillsent sulvant des conditions 
standard), et pour des conditions dimatiques moyennes du lleu.
Il peut donc apparahre des divergences Importantes entre les factures d’énergie que 
vous paye et la consommation conventionnelle pour plusleurs ralsons : suivant la 
rigunur de ‘hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qul 
pouvent s’érarter fortement de celul choisi dans les conditions standard.

Conditions standard
Las conditions standard portent sur le mode de chauffage [températures de chauffe 
respectives de Jour et de müt, pérkodes de Vacance du logement), le nombre 
d’occupants et leur consommation d’eau chaude, la rigueur du climat local 
(température de l’air et de feau potable à l’extérieur, durée et Intensité de 
l’enisolelllement). Ces conditions standard servent d’hypothéses de hase aux 
méthodes de calcul. Certains de ces paramitres font l’objet de conventions unifiées 
entre les méthodes de calcul.

Constitution des étletter
La consommation conventionnelle Indiquie sur l’étiquetts énergie est obtenue en 
dédulsant de la consommation d’énergle cateulée, la consommation d’énergle Issue 
éventuellement d’installations solaires thermiques ou pour le solalre photovoltaique, 
la partie c"‘énergle photovoltaique utilisée dans la partie privative du lot.

Énergie finale st énergie primaire
L’Energie finale est fénergie que vous utilisez chez vus (gaz, électricité, fioul 
domestique, bols, ett.). Pour que vous disposiez de ces énergles. Il aura fallu les 
extraire, les distribuer, les starker, les produire, et done dépenser plus rénergle que 
celle que vous utillsez en bout de course.
L’energie primalr est le total detoures cesénetgies consommées.

Dans les cas aù une méthode de calcul est utilisée, elle ne relie pas l’ensemble des 
consommations d’énergle, mals seulement celles nécessaires pour le chauffuge, la 
production d’eau chaude sanitaire [ECS) et le refroidissement du logement. Certaines 
consommations comme Pécairage, le cuisson ou Pélactroménager ne sont pas 
cmptabllisées dans les étiquettes énergie et dimat des Moments.

Variations des conventions de calcul et des prix de "‘énergle
Le calcul des consommations et des frais d’énergie falt Intervenir des valeurs qui 
varient sensiblement tans le temps. La mention s prix de Fénergle en date du... » 
Indique la date de l’arrêté en vigueur au moment de "‘Établissement du diagnostic. Elle 
reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de l’Énergie constate au 
niveau national,

Énergies renouvelables
Elies figurent sur cette page de manlire séparée. Seules sont estimées les quantités 
d’énergle renouvelable produites par les équipements installés à demeure.
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DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE - Logement (6.1)

Conseils pour un bon usage
En complément de l’amélloration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses ou très peu 

coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures concernent le chauffage, 
l'eau chaude sanitaire et le confort d'été.

Chauffage

" Régulez et programmez : La régulation vise à maintenir la 
température à une valeur constante, réglez le thermostat à 
19 ‘C ; quant à la programmation, elle permet de faire varier 
cette température de consigne en fonction des besoins et de 
l'occupation du logement On recommande ainsi de couper le 
chauffage durant l’inoccupation des pièces ou lorsque les 
besoins de confort sont limités. Toutefois, pour assurer une 
remontée rapide en température, on dispose d'un contrôle de la 
température réduite que l'on règle généralement à quelques 3 à 
4 degrés inférieurs à la température de confort pour les 
absences courtes. Lorsque l'absence est prolongée, on conseille 
une température "hors-gel* fixée aux environs de 8' C Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche.

• Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez de 5 à 
10 % d'énergie.

■ Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes.

■ Fermez les volets et/ou tirez tes rideaux dans chaque pièce 
pendant la nuit.

" Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur 
(radiateurs, convecteurs, ...), cela nuit à la bonne diffusion de la 
chaleur.

Eau chaude sanitaire

■ Arrêtez te chauffe-eau pendant les périodes d’inoccupation 
(départs en congés,...) pour limiter les pertes Inutiles.

■ Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs.

Aération

Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle :

■ Une bonne aération permet de renouveler l’air intérieur et 
d’éviter la dégradation du bâti par l'humidité.

• il est conseillé d'aérer quotidiennement le logement en ouvrant 
les fenêtres en grand sur une courte durée et nettoyez 
régulièrement les grilles d'entrée d'air et les bouches 
d'extraction s'il y a lieu.

■ Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous pourriez mettre 
votre santé en danger. Si elfes vous gênent, faites appel à un 
professionnel.

Si votre logement fonctionne avec une ventilation mécanique 

contrôlée :

■ Aérez périodiquement le logement.

Confort d'été

• Utilisez les stores et les volets pour limiter tes apports solaires 
dans la maison le jour.

■ Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit pour 
rafraîchir.

Autres usages

Éclairage :

■ Optez pour des lampes basse consommation [fluocompactes ou 
fluorescentes).

■ Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop d'énergie, 
comme tes lampes à incandescence ou les lampes halogènes.

" Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, vasques, ...) ; 
poussiéreux, Ils peuvent perdre jusqu'à 40% de leur efficacité 
lumineuse.

Bureautique / audiovisuel :

■ Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant que 
quelques heures par jour (téléviseurs, magnétoscopes, ...). En 

mode veille, ils consomment inutilement et augmentent votre 
facture d'électricité.

Électroménager (cuisson, réfrigération,.) :

■ Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, A++, ...).
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DPE

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE - Logement (6.1)

Recommandations d'amélioration énergétique
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie.
Les consommations, économies, efforts et retours sur investissement proposés id sont donnés à titre indicatif et séparément les uns des 

autres.
Certains coûts d'Investissement additionnels éventuels (travauxde finition, etc.) ne sont pas pris en compte.
Ces valeurs devront impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d’entreprises.
Enfin, il est à noter que certaines aides fiscales peuvent minimiseries coûts moyens annoncés (subventions, crédit d'impôt, etc). La TVA 
est comptée au taux en vigueur.

ipeat !rSA"e"H
Nouvelle 

consommation 
conventionnelle

Effort 
d'investissement Économies

Rapidité du 
retour sur 

investissement
Crédit d'impôt

Envisager l'installation 
d'une pompe à chaleur 
air/air

ia(q €€€ innr 0000
Envisager l'Installation d'une pompe à chaleur air/air. La pompe à chaleur air/air puise des calories dans l'air extérieur puis les transforme pour 
redistribuer de ‘air chaud Du frold selon vos besoins dans votre logement. Conçus pour remplacer votre chauffage électrique, les systèmes air/alr 
s’intégrent parfaitement dans votre habitat et allient performance énergétique et facilité d’usage. Réversibles, ils produisent à demande du chaud ou 
du froid, pour un plus grand confort, été comme hiver.

«brevMc 19840) « folm D000
Mettre en place une ventilation mécanique contrôlée hygroréglable. La VMC permet de renouveler l’air intérieur en fonction de l’humidité présente 
dans les pièces. La ventilation en sera donc optimum, ce qui limite les déperditions de chaleur en hiver

Envisager un ECS solaire 187(D) «C pi O 30 %

Envisager une Installation d’eau chaude sanitaire solaire. Depuis plusleurs anhées déjà, on se préoccupe d'économiser l’énergle et de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre. Les recherches ont permis de suivre des pistes prometteuses, d’élaborer des techniques performantes utilisant 
l’énergie solaire. Ainsi, selon les régions, le recours à l’énergie solaire permet d’envisager des écanories d’énergie de l’ordre de 20 à 40 %. (ADEME). 
Sachez de plus que des aldes financières vous permettront de financer plus facilement votre installation.

LEGENDE

Économies Effort d’investissement Rapidité du retour sur investissement

* : mains de 100 CTTC/an 

tride10DA200€TTC/an 

***:de 20033D0 CTTC/an 

*ir*k : plus de 300 € TTC/an

<: moins de 200 € TTC 

€É: de 200 à 1000 «TTC

Eec : de 1OOD à 5000 C TTC

EEE:plus de 5000 € TTC

CCCO : moins de Sans

OOO : de £ à 10 ans 

OO:de 10a 15 ans 

C: plus de 15 ans

Commentaires
Néant

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié.

Pour aller plus loin, il existe des points info-énergle : www.ademe.fr/partIculjers/PIE/liste eie.asp

Vous pouvez peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y 1 

www. Im pot s.gq uy.fr

Pour plus d'Informations : www.developpement-durable.gouv.fr ou www.ademe.fr
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ANNEXES

Fiche technique
Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de calcul pour 
en évaluer la consommation énergétique.

En cas de problème, contacter la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur qui l'a certifiée 
{http://diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr).

Référence du logiciel DPE : LICIEL Diagnostics v4 N" ADEME du DPE : 2095V10025250

ENVELOPPE

GENERALITES

tibuapdebuziri ■ ’ Valeur

Département 95 Val d Oise

Altitude 30 m

Type de bâtiment Maison Individuelle

Année de construction 2001-2005

Surface habitable 130,63 m1

Nombre de niveaux 2

Hauteur moyenne sous plafond 2,5 m

Nombre de logements du bâtiment 1

Caractéristiques des murs

Bloc béton creux d’épaisseur 20 cm ou moins donnant sur l'extérieur avec Isolation Intérieure {réalisée entre 2001 et 2005)
Surface : 101 m2. Donnant sur : l'extérieur, U : 0,4 W/maoC, b : 1

Bloc béton creux donnant sur un garage avec isolation Intérieure (réalisée entre 2001 et 2005)
Surface : 16 m’, Donnant sur : un garage, U : 0,4 W/m**c, b ; 0,9

Caractéristiques des planchers

Dalle béton donnant sur un terre-plein avec isolation intrinsèque ou en sous-face
Surface : 65 m’. Donnant sur : un terre-plein, U : 0,27 W/m2°C, b : 1

Caractéristiques des plafonds

Plafond sous solives bois donnant sur un comble faiblement ventilé avec isolation extérieure (réalisée entre 2001 et 2005) sous 
combles perdus

Surface : 65 m1, Donnant sur : un comble faiblement ventilé, U : 0,23 W/m‘c, b : 0,7

Caractéristiques des baies

Fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage
Surface : 9,28 m2. Orientation : Sud, Inclinaison : > 75 *,, Ujn : 2,2 W/m‘c, Uw ; 2,6 b ; 1

Fenêtres battantes pvc, orientées Nord, double vitrage
Surface : 2.32 m’. Orientation : Nord, Inclinaison : > 75 , Ujn : 2,2 W/m2c, Uw : 2,6 W/m2'C, b : 1

Portes-fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage
Surface : 4.4 m1. Orientation : Sud, Inclinaison : > 75 , Ujn : 2,2 W/m"c, Uw : 2,6 W/m2°C, b : 1

Portes-fenêtres battantes pvc, orientées Nord, double vitrage
Surface : 4.4 m‘. Orientation : Nord, indinalson : > 75 , Ujn : 2,2W/m2‘C, Uw : 2,6 W/m""C, b : 1

Caractéristiques des portes

Portas) bots opaque pleine
Surface : 3 m2 U ; 3,5 W/m‘c, b : 1

Caractéristiques des ponts thermiques

Liaison Mur / Fenêtres Sud : Psi ; 0, Linéaire : 34 m
Liaison Mur / Fenêtres Nord : Psi : O, Linéaire : 8,5 m
Liaison Mur / Portes-fenêtres Sud ; Psi : 0, Linéaire : 12 m
Liaison Mur / Portes-fenêtres Nord : Psi : 0, Linéaire : 12 m
Liaison Mur/ Porte : Psi: 0, Linéaire : 8 m
Maison Mur / Plancher int r Psi : 0,92, Linéaire : 26 m
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DPE

Liaison Mur / Plancher : Psi : 0,71, Linéaire : 26 m
Liaison Mur / Plancher ; Psi : 0,71, Linéaire : 7 m

SYSTEMES

Caractéristiques de la ventilation

VMC 5F Auto réglable après 82
Qvareq : 1,7, Smea : 2, Q4pa/m2 : 467,9, Q4pa : 467,9, Hvent : 73,3, Hperm : 9,8,

Caractéristiques du chauffage

Convecteurs électriques MFC avec programmateur (système individuel)
Re : 0,95, Rr:0,99, Rd : 1, Rg : 1, Pn : 0, Fch : 0__________________________________________________________________________

Caractéristiques de la production d'eau chaude sanitaire

Chauffe-eau électrique installé il y a plus de 5 ans (système Individuel)
Becs : 2007, Rd ; 0,9, Rg : 1, Pn : O, lecs : 1,11, Fees : 0 

EXPLICATIONS PERSONNALISEES SUR LES ELEMENTS POUVANT MENER A DES DIFFERENCES 

ENTRE LES CONSOMMATIONS ESTIMEES ET LES CONSOMMATIONS REELLES

Néant

TABLEAU RECAPITULATIF DE LA METHODE A UTILISER POUR LA REALISATION DU DPE

Méthode

Bâtiment à usage principal d’habhation

DPE pour un immeuble ou une maisen 
individuelle

Appartement avec 
chauffage ou EC5 

collectif sans 
comptage tadividuel 

quand DPE à 
l’lmmeuble djà 

réalise

DPE non réalisé a l’immeuble

Appartement avec chauffage et ECS 
individuel, ou collectif et équipé de 

comptages Individuels
Appartement aver 
chauffage ou EC5 

collecf sens 
comptage individuel

Bâtiment ou partie 
de batiment à usage 
principsl autre que 

d’habitation
Bâtiment construit 

avant 1948
Bâtiment construit 

après 1948
Bâtiment construit 

avant 1948
BStiment construft 

apres 1948

Calcul con- 
ventionnel

X
À partir du DPE 

à l’immeuble

X

Utilisation des 
factures

X X X X

Pour plus d'informations :
► www.developpement-d urable.gou.tr : rubrique performance énergétique
• www.ademe.fr
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Attestation d'assurance Certifications

Attestation d'indépendance
------------------------------------------------------------------------------------------------------  

«Je soussighé BUNEL Audrey, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l’honneur, conformément aux articles L271-6 et R271-3 du Code de la 
Construction et de l'Habitation :

Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens et des certifications requises leur 
permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre responsabilité en raison de nos 
interventions ;

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait 
appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est 
demandé de réaliser la présente mission, et notamment :

- N'accorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à l'article 1er de la loi n* 70-9 du 2 janvier 1970 qui intervient pour la 
vente ou la location du bien objet de h présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

- Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, Installations 
au équipements sur lesquels porte la présente mission, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »

SAS CERTIMMO
Réseau Agenda

34 Avenue Marcel Perrin 
95540 MGB’sur OISE 

Te. : 01 31249485- Fa : 0 30 33 0817coptact@ce rtim rno95.fr
SIRET:4444 221 875 DOOM - APE ; 711 2 B
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AGENDA
DIAGNOSIS

CERTIMIMO 78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

TÉl : 01 34 24 97 65 - Fax: 01 30 38 08 17

contact@certimmo95.fr

( )
 Mr & Mme 

Dossier N° 20-06-1067 #R
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ERP O

Etat des Risques et Pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicil et pollution de? sols

oP opalisation ris crtick s i. 125.5 u 7. P 125 34 % 583 4 r L 51 ! 8 1 ru Cork cic feniannemen et d l’eich. L745 ou rouved Cocc "i

1. Cet élat, relciif aux ebligations interdiclions, serludes et prescriptions définies wir-d-vis dex risques nulurels minlers Ou teehnalegiques 
conceruni fimmeuble. est élabH sur la base des Informations mises à disposition par arrêté prefectoral

130260 du 19/12/2013

illis ii I banjlnniii bi’l ue nnrHnii]

10, clos de la Come

95290 L‘ Is’a Adam

3. Situation de "Immeuble ou regard de plans de prévmtion der risquer naturels PPAn]

. mmehig vit slvé dart le purétre «unFPEr 
Limmpahie est situe dans le perimHire ‘un PPEn 
L’mmeuble Fs? sitve clans le uonmélm dl’ur PFPn 
Le: asques noturei ns an compic Jone iés c

preterii
appliqué par anficipotion
approuvé

nen X 
non X 
non X

inondation

Mouvement de Iendin

l’mnmoubo Ost concerne par de. prownphpns de dau dons F rgloment du ou rios PPEn non ■

■ Situelion de l’immeuble ou regard de plans de prévention des risques miniers IFPRm]
l‘immaubir agi situe dane le pal ietre run PHNm 
L’enmeuble est silué don • oérmete dur "PEm 
Limmouble est situe dart le pénmelre d’un PPEm 
Let ruquet miniers or an comple sont aes e

prescril
appliqué por anficipelion 
opprouve

non • 
non X 
non X
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S. Situation de "Emmeuble au regard de plans de prévention des risques lechnologiques (FFm)
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Mouvement de terrain
R111.3 Mouvement de terrain, approuvé le 09/10/1939

Non concerné*
• LTmTwubit» n'est pas aüuâ dans /o périmètre d'une zone * risquas

Inondation
PPRn Inondation, epprauve le 05/07/2007

Non concerné*
"LTmmeuble n’est pas silé dans Je périmètre d’tme zone s risques
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ERP

Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L125-5 et R125-26du Code de environnement

Si, à votre connaissance, Timmeuble a fait l’objet d’une indemnisation suite à des dommages conséculifs • ie" 
événements ayant eu pour conséquence la publication d’un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la 
case correspondants dans la colonne "Indemnise”.

Arrêtés CATNAT sur la commune de Isle-Adam

Risque

Par u crue (débordernwnt de cours desu) - Par rurazeilement • coulde da bbus
Pariie crud [dabordemont de cour deau, - Parriseellemntal coulon do bous
Mouvernom te tarain
Par uns crue (débordament de cus d'mzu) • Par rulsselsmamt • coulés de bous
Par une crue tdébürdemm do cours d'eau) - Pur ruissellement El tuée de bous
Pwr une crut taburdmimtde cour dyou) - Farrufesclkmonlwt coulde de boue 
Parue chu Idébordemeni de cours teau) -PornulsselkmimLel coules de bous

Début Fin JO Indembé

29/09/2001 3103/2001 28/04/2081

25/1311969 29/12/1922 3012/1999

17/01/1485 05/02/1995 DB/02/1995
22/12/1993 18/01/1884 10/02/1894
22/0B/1001 21W1W1 15/08/1982
1108/1286 11/81888 20/11H1988

Four on Bovoi ulum. thoo Paw coullu en prélchns ou en mukip, h dem dgrerental 
Itemel, • purte ddih * i PMrendondet ndquas niu: mrw.prim.mer

Préfecture ; Pontoise - Val-oOise
Commune : L'Isle-Adam

Adresse de l’immeuble ;
10, clos de Je Carpe 
95290 L’Isle-Adam 
France

Etabli te :

Vendeur : Acquéreur :

MR ûl MME
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Prescriptions de travaux
Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions
L’Elatdes Risques délivré par CERTIMMO en date du 18/08/2020 fal apparaître que L commune dans laqualle se trouve te 
bien fak l’objet d’un arrêté préfectoral n*130200 en date du 19/12/2013 en matière d'obligation d'information Acquéreur 
Locataire SuT lep Risques Naturels, Minier el Technologiques.

Selon fes informations mises à disposition dansi Dosslar Gommunal dinformation. Is BIEN n'est concamé par aucun risque 
réglementé.

Sommaire des annexes
> Arreté Préfectoral n‘ 130260 du 19 décembre 2013

> Cartographies :

- Cartogrphle réglementaire du R111.3 Mouvement de terrain, approuvé le 09/10/1989

- Cartographie réglementaire du PPAn Inondalion, approuvé le D5/07/2007

- Cartographie réglementaire dé la sismické

A He indicalit, eas plices sortjoktes au présent rapport.
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ERP

Lbertë » Èxalitë ■ Praternite 
RrUBLOUE PRANCAISE

LE PREFET DU VAL D'OISE

PREFECTURE

CABINET
Service Interministériel
de défense et de protection civiles

1 30244ARRETE PREFECTORAL N’
RELATIF A L'INFORMATION DES ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS 

IMMOBILIERS SUR LES RISQUES NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

MODIFIANT L’ARRETE N 112621 DU 17 MAI 2011 RELATIF A
L'INFORMATION DES ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS 

SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

■ COMMUNE DE L’ISLE-ADAM

LE PREFET
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU Le code général des collectivités territoriales ;

VU Le code de l'environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R126- 
R563-2 et suivants ;

VU Le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R111-38 ;

VU Le code de l'environnement, notamment son article L 562-6 considérant les périmètres 
risques institués en application de l’ancien article R111-3 du code de l'urbanisme comi 
des plans de prévention des risques naturels

VU Le décret n‘2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique

VU L'arrêté du 19 mars 2013 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition 
modèle d'Imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels, miniers 
technologiques

VU L'arrêté préfectoral 89-165 du 9 octobre 1989 délimitant des zones de risques liés à 
présence d’anciennes carrières souterraines abandonnées dans la commune de L’Is 
Adam en application de l'ancien article R111-3 du code de l'urbanisme

VU L'arrêté préfectoral n° 07-116 du 5 juillet 2007 approuvant le plan de prévention c 
risques inondation (PPRi) de la Vallée de l’Oise sur le territoire de la commune de L’Is 
Adam ;

VU L'arrêté préfectoral n"130072 du 14 juin 2013 relatif à "‘information des acquéreurs et c 
locataires sur les risques naturels et technologiques pour le département du Val-d'Oise ;

IIDÉRANT que l'annexe à l'arrêté n°112621 du 17 mai 2011 doit être mise à jour ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur du cabinet.
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ARRETE

Article 5 La commune de L’Isle-Adam est exposée au risque Inondation et au risque de 
mouvement de terrain lié à l'existence de carrières souterraines,

Article 2 L’annexe à l'arrêté n°112621 du 17 mai 2011 est remplacée par l'annexe au présent 
arrêté.

Article 3 Les éléments nécessaires à l'Information sir les risques naturels, miniers et 
technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens Immobiliers situés 
sur la commune sont les suivants :

l’arrêté d'information des acquéreurs et locataires accompagné de son 
annexe, qui précise la situation de la commune au regard des risques 
naturels, miniers et technologiques donnant lieu à plan de prévention des 
risques
tout ou partie du plan de prévention des risques naturels (PPRn) approuvé
tout ou partie du document valant plan de prévention des risquas naturels 
(PPRn) approuvé
la liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle.

Ces pièces sont consultables en mairie, préfecture et sous-préfecture, ainsi que sur 
le site internat de ta préfecture.

Article 4 Ces informations sont mises à jour dans les conditions mentionnées à larticle L.125-
5 du code de "environnement.

Article 6 Le présent arrêté et son annexe sont adressés au maire et à la chambre 
départementale des notaires.
Le présent arrêté est affiché en mairie, publié au recueil des actes administratifs de 
l’État dans le département, et mention des modalités de leur consultation doit être 
faite dans un journal diffusé dans le département.
H en sera de même à chaque mise à jour.

Article 6 Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le directeur du cabinet, 
Mesdames et Monsieur les sous-préfets d’arrondissement, Madame la directrice 
départementale des territoires et Madame ou Monsieur le maire de la commune sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de ‘application du présent arrêté.

Fart à Cergy, le 18 DEC 2013
Poulezndrot, Pour préfet,

1o Sons-prarel, DIrekemrdnoai..,

Ourles. PRUJETO ._
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Cartographie des risques en Val-d'Oise

Description :
Cartographie des risques an Val-d'Oise - Information Acqureurs Locataires - Source : hitp://cartorisque.prim.net

Les documents officlals el opposables aux tiers psuventira consults • mairle ou is priecture.

Date d’impression : 26-09-2013

PPP handalon -alés delke - Zonsgarégemertake

Zmeqriv

ZawHw

Zojaune

33 Zmercuge

Zone verte

ER
P

hitp://cartorisque.prim.net
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Attestation d'assurance
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AGENDA
DIAGNOSI ICS

CERTIMMO78

34, avenue Marcel Penin
95540 MERY-5UR-OISE

Tél ; 0134 24 97 65 - Fax : 0130 38 08 17

contact@certimmo95.fr

 Mr & Mme 

Dossier N" 20-06-1067 #SU

Attestation de surface habitable

Désignation de l'immeuble

Adresse : 10, clos de la Carpe

95290 L ISLE ADAM

Référence cadastrale : Non communiquée

Lot(s) de copropriété : Sans objet N" étage : Sans objet

Nature de rimmeuble : Maison individuelle

Étendue de la prestation : Parties Privatives

Destination des locaux : Habitation

Date permis de construire : Non communiquée

Désignation du propriétaire
- 10, dos de la Carpe 95290 L ISLE ADAM Propriétaire : Mr & Mme 

Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre (sur déclaration de l’Intéressé) :

Qualité du donneur d'ordre :

Identification :

Identification de l'opérateur
Opérateur de mesurage :

Cabinet de diagnostics :

Compagnie d'assurance :

Christian BRONDY

CERT1MMO 78
34, avenue Marcel Perrin -95540 MERY-SUR-OISE
N* SJRET : 444 221 675 00036

ALLIANZ N° de police : 49 366 477 Validité : DU 01/01/2020 AU 31/12/2020

Réalisation de la mission
N° de dossier :

Ordre de mission du :

Document(s) fourni (s) :

Commentaires :

20-06-1067 «su
18/06/2020

Aucun

Néant

Cadre réglementaire
■ Article R111-2 du Code de la Construction et de l'Habitation

K Article 3 de la Loi n"89-452 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

Nota : L’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent de la version des textes en vigueur au jour de la 
réalisation du diagnostic.

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de7 624 € - SIRET : 444221575 00036 - APE ; 7112B

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


SURFACE HABITABLE 99

Limites du domaine d'application du mesurage
Les surfaces mentionnées ont fait l'objet d'un lever régulier et la surface habitable est conforme à la définition de l'article R111-2 du Code 
de la Construction et de l'Habitation. Les mesures ont été réalisées à l'aide d'un mètre ruban et d'un télémètre laser, sur la base du bien tel 
qu'Il se présentait matériellement au Jour de la visite, et sont délivrées sous réserve du respect des affectations de surfaces conformément 
au permis de construire.

Synthèse du mesurage

Surface habitable : 130,63 m2
(cent trente mètres carrés soixante trois décimètres carrés)

Surface des annexes : 0,00 m2-Surface non prise en compte: 21,20 m2

Résultats détaillés du mesurage

ikcinl Commentaires
Surfaces 

habitables
Surfaces des 

annexes
Surfaces

NPC"

Maison principale RDC Entrée 6,88 m2

Maison principale RDC Bureau 9,40 m2

Maison principale RDC Salle 
d'eau 1,58 m2

Maison principale RDC Séjour 21,60 m2

Maison principale RDC Salle à 

manger
12,33 m2

Maison principale RDC Cuisine 11,42 m2

Maison principale RDC 
Buanderie 5,97 m2

Maison principale RDC Garage Garage 18,79 m2

Maison principale RDC Escalier Marches et cage d'escalier 2,41 m2

Maison principale 1er étage 
Palier 9,72 m2

Maison principale 1er étage 
Chambre! 15,83 m2

Maison principale 1er étage 
Dressing 5,96 m1

Maison principale 1er étage 
Chambre 2

10,30 m2

Maison principale 1er étage 
Chambres

10,82 m1

Maison principale 1er étage WC 2,14 m1

Maison principale 1er étage 
Salle de bains 6,68 m2

(1) Non prises en compte SURFACES TOTALES 130,63 m1 0,00 m2 21,20/11*
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SURFACE HABITABLE ©

Dates de visite et d'établissement de l’attestation
État rédigé à MERY-SUR-OISE, le 19/06/2020Visite effectuée le 18/06/2020

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

Annexes

Plans et croquis
F Planche 1/2 : Maison principale - ROC

• Planche 2/2 : Maison principale - 1er étage
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SURFACE HABITABLE C

Origine do pian: Cabinet de diagnostic Bâtiment-Niveau:Maison principale - RDC

PLANCHE DE REPERAGE USUEL Adresse de l'Immeuble: 10, dos de la Carpe 
95290 L ISLE ADAM

N’ dossier. 20-06-1067
N* planche: 1/2 | Version: 1 | Type: Croquis

Document sans échelle remis à titre indicatif

Buanderie

Garage

Culsine

Salle d’eau

Chambre 1

Dossier N° 20-06-1067 #SU Mr & Mme Llazid



SURFACE HABITABLE

Document sans échelle remis à titre indicatif

PLANCHE DE REPERAGE USUEL Adresse de l'Immeuble: 10, clos de la Carpe
95290 LISLE ADAM

N* dossier: 20-06-1067

N" planche: 2/2 | Version: 1 | Type: Croquis
Origine du plan: Cabinet de diagnostic Bâtiment-Niveau: Maison principale - 1er étage

Dressing Chambre B Chambre fl

Chambre 2
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SURFACE HABITABLE

Attestation d'assurance

Polce n"49 360477 - Adhérew GS n*146794
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